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AVANT-PROPOS 

Les travaux de la Sixième Session du Comité permanent pour 

la Coopération économique et commerciale de l'Organisation de la 

Conférence Islamique (COMCEC) et de la Première Réunion 

Ministérielle de l'OCI sur la Coopération Technique se sont 

terminés avec succès et ont été marqués par un très haut niveau 

de participation de la part des Etats Membres. 

La Sixième Session, à l'instar des précédentes, doit 

indubitablement son succès à l'esprit de coopération manifesté au 

cours des réunions ainsi qu'à la contribution appréciable des 

Etats Membres, du Secrétariat Général et des organes subsidiaires 

et affiliés de I'OCI. 

Cet ouvrage contient le Rapport et les Résolutions de la 

Sixième Session du COMCEC. 

Il comprend deux chapitres principaux : 

Le premier contient les documents de base figurant à titre 

de références, à savoir, les Résolutions adoptées par les 

Troisième, Quatrième et Cinquième Conférences Islamiques au 

Sommet concernant la création et le fonctionnement du COMCEC. 

Le deuxième est consacré au Rapport de la Sixième Session du 

COMCEC et à la liste des documents présentés à cette Session. 
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La liste des participants, l'Ordre du Jour de la Sixième 

Session du COMCEC, les Résolutions de la Sixième Session du 

COMCEC ainsi que les principaux discours prononcés aux séances 

d'ouverture et de clôture figurent en annexes du Rapport. 

Les autres documents examinés à la Sixième Session du 

COMCEC, et dont la liste figure sous le Point II du Deuxième 

Chapitre du présent ouvrage, sont disponibles auprès du Bureau de 

Coordination du COMCEC. 

Je suis certain que les Résolutions adoptées par la Sixième 

Session du COMCEC soutiendront l'action entreprise en vue de la 

réalisation des objectifs de la coopération économique entre les 

Etats Membres de VOCI. 

Je suis convaincu que les Résolutions adoptées par "la 

présente Session seront pleinement mises en oeuvre par les Etats 

Membres ainsi que par le Secrétariat Général et les organes 

subsidiaires et affiliés de l'OCI. 

Aydan Karahan 

Chef du Bureau 
de Coordination du COMCEC 

8 



C H A P I T R E I 

RESOLUTIONS DE L'OCI CONSTITUANT LA BASE ET 

DETERMINANT L'ORIENTATION DES ACTIVITES 

DU COMITE PERMANENT POUR 

LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 





I 

RESOLUTION ADOPTEE PAR LA TROISIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT CREATION DES COMITES 
PERMANENTS DE L'OCI PRESIDES PAR LES CHEFS D'ETAT 

Résolution No. 13/3-P(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la 

Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume 

d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 

janvier 1981), 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa 

Majesté le Roi HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet 

de la création de trois Comités présidés par les Rois et Chefs 

d'Etat Islamiques, 

CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique 

conjointe dans les domaines scientifique, technologique, 

économique et commercial, 

DESIRANT donner à 1'information et à la culture un nouvel 

élan pour faire connaître à l'opinion publique internationale les 

problèmes fondamentaux de la nation islamique surtout ceux 

d'AL QODS et de la Palestine et pour faire face à la campagne 

tendancieuse visant l'Islam et les musulmans; 
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DECIDE: 

I. De créer des Comités Permanents pour la Coopération 

scientifique et technologique, la coopération économique et 

commerciale et de l'information; 

II. Ces Comités sont chargés de poursuivre la mise à exécution 

des résolutions adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique 

dans les domaines précités, d'étudier les moyens de consolider la 

coopération entre les Etats islamiques dans ces domaines, 

d'élaborer les programmes et de faire les propositions 

susceptibles de consolider les capacités des Etats Islamiques à 

cet effet; 

III. Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au 

niveau Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat 

Islamique; 

IV. Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des 

Ministres des Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un 

mandat de trois ans renouvelable; 

V. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, 

ou de la majorité des Etats membres; leurs réunions sont 

statutaires si la majorité y assiste. 
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II 

RESOLUTION ADOPTEE PAR LA TROISIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET SUR LE PLAN D'ACTION 

POUR RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ENTRE LES ETATS MEMBRES 

Résolution No. l/3-E(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la 

Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume de 

l'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 

janvier 1981). 

RAPPELANT la Déclaration de LAHORE, adoptée par le Deuxième 

Sommet Islamique invitant les Etats membres à se consulter en vue 

d'adopter une position commune sur les questions économiques 

importantes; 

RAPPELANT les Résolutions No. 1/11-E, 2/11-E, 3/11-E, et 

11/11-E relatives à la coopération économique et commerciale 

entre les Etats membres, adoptées par la Onzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, tenue à 

Islamabad, en République Islamique du PAKISTAN, et la résolution 

No. 8/11-E concernant les activités des pays islamiques; 

NOTANT les résolutions pertinentes de l'Assemblée Générale 

des Nations Unies, de la Sixième Conférence des Chefs d'Etat et 

de Gouvernement des pays Non-Alignés et du plan d'action de 

13 



BUENOS-AIRES sur la coopération technique entre les pays en voie 

de développement; 

NOTANT AVEC INQUIETUDE que les problèmes des pays en voie de 

développement se sont aggravés du fait de la crise actuelle des 

relations économiques internationales, ce qui a abouti à 

l'accroissement de l'écart entre les pays développés et les pays 

en voie de développement; 

NOTANT AVEC GRANDE INQUIETUDE la situation et l'effet 

adverse sur les conditions du commerce et la balance des 

paiements de la dépendance des Etats Members sur l'exportation 

de matières premières; 

REGRETTANT le manque de volonté politique dont ont fait 

preuve certains pays développés dans les négociations sur les 

questions économiques, particulièrement dans les domaines du 

commerce, de l'industrialisation, du transfert de technologie et 

de la restructuration des relations économiques internationales; 

RECONNAISSANT que la coopération économique entre les pays 

en voie de développement en général, et les Etats membres en 

particulier, constitue un élément clé dans la stratégie de 

l'auto-dépendance collective et joue un rôle essentiel dans 

l'introduction de changements structurels au bénéfice du 

développement économique mondial équilibré et équitable, en vue 

de renforcer leur unité dans le cadre de leurs efforts destinés à 

établir un nouvel ordre économique international; 
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REITERANT que les pays en voie de développement devraient 

diriger leurs efforts dans les négociations avec les pays 

développés dans tous les fora vers l'instauration d'un nouvel 

ordre économique international; 

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Etats membres de la 

Conférence Islamique accordent une grande importance aux 

principes de l'auto-dépendance et de l'interaction économique 

progressive entre les pays en voie de développement, ce qui 

renforcera leur coopération mutuelle en vue de promouvoir leur 

capacité économique et de satisfaire leurs besoins en matière de 

développement ; 

CONVAINCUE que le, développement de liens commerciaux étroits 

entre les Etats membres est un préalable indispensable à la 

réalisation économique et à l'auto-suffisance nécessitant la 

formulation et l'adoption d'une politique visant à arrêter un 

programme concret de coopération et de priorité pour l'expansion 

des relations commerciales; 

AYANT EXAMINE le rapport de la réunion à haut niveau des 

Etats membres tenue à ANKARA, République de TURQUIE, du 4 au 6 

novembre 1980, en vue d'étudier les perspectives économiques des 

pays islamiques au cours de la Troisième Décennie de 

Développement et de formuler un plan d'action destiné à renforcer 

la coopération économique entre les Etats membres ; 
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NOTANT EGALEMENT les recommandations de la Sixième Session 

de la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales tenue à Djeddah, du 16 au 19 novembre 

1980, concernant le plan d'action élaboré par la réunion d'ANKARA 

ainsi que le programme de coopération commerciale et de priorité 

entre les Etats membres proposé par le Groupe d'Experts. 

RAPPELANT EGALEMENT la résolution No. 8/11 adoptée par la 

Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères relative à l'augmentation du capital versé et à 

l'élargissement du champ d'activités de la Banque Islamique de 

Développement, de même que les recommandations de la Conférence 

au sujet de l'allocation par la Banque des ressources nécessaires 

au financement des importations des Etats membres, et considérant 

qu'une telle décision contribuerait dans une large mesure à la 

mise en oeuvre efficace du plan d'action. 

DECIDE: 

1. D'adopter le plan d'action pour renforcer la coopération 

économique entre les Etats membres (tel que libellé dans 

1'annexe I). 

2. De charger le Secrétaire Général de prendre d'urgence les 

mesures appropriées pour la mise en oeuvre du plan d'action en 

vue de promouvoir la coopération économique entre les Etats 

membres. 
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PLAN D'ACTION 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 

ENTRE LES PAYS ISLAMIQUES 

La Conférence sur la Coopération Economique entre les pays 

islamiques s'est tenue à ANKARA, du 27 au 29 Zulhija 1400 H. (4 

au 6 novembre 1980), en vertu de la résolution No. 3/11-E de la 

Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères relative à la convocation d'une réunion de haut niveau 

des pays islamiques, en vue d'examiner les perspectives 

économiques des pays islamiques, au cours de la Troisième 

Décennie du Développement et de recommander des mesures pour 

renforcer la coopération économique entre les Etats membres de la 

Conférence Islamique. 

RAPPELANT les résolutions de la Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangères sur la coopération économique 

entre les Etats membres dans les domaines de l'alimentation et de 

l'agriculture, de l'industrie, du transport, des communications 

et du tourisme, de la coopération fiscale et monétaire, de la 

main d'oeuvre et des connaissances techniques et de la 

coopération technique,-

NOTANT AVEC APPRECIATION que la majorité des Etats membres 

ont signé l'Accord général sur la coopération économique, 

technique et commerciale entre les Etats membres ; 
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PRENANT EN CONSIDERATION les résolutions de la Sixième 

Session spéciale de l'Assemblée Générale des Nations Unies pour 

l'établissement d'un nouvel ordre économique international; 

NOTANT le progrès, les diverses négociations internationales 

entre les pays développés et les pays en voie de développement à 

cause, en grande partie, du manque de volonté politique et 

d'intentions sérieuses de la part des pays développés en vue 

d'apporter les changements structurels à l'économie mondiale; 

RECONNAISSANT que la responsabilité de leur développement 

économique est une tâche qui leur incombe a priori, ils devront 

continuer à mettre l'accent sur l'autonomie collective dans leurs 

efforts pour instaurer un nouvel ordre économique international; 

PRENANT ACTE de la volonté croissante des Etats membres de 

coopérer entre eux afin de partager l'expérience et la 

connaissance dans les domaines de l'industrialisation et de la 

technologie, du développement des ressources humaines, de la 

promotion du commerce direct, du renforcement des institutions 

responsables de la promotion de la coopération économique et 

l'utilisation maximale de l'énergie et des potentiels humains et 

techniques disponibles dans le monde islamique pour la prospérité 

et le bien-être de leurs peuples à travers leurs efforts 

collectifs; 
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RECOMMANDE le plan d'action suivant en vue de renforcer la 

coopération économique entre les Etats membres de la Conférence 

Islamique; 

I. ALIMENTATION ET AGRICULTURE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour l'exécution des 

dispositions de l'Accord Général relatif à l'utilisation maximale 

des potentiels de la production alimentaire dans les pays 

islamiques et coopérer pour faire face à leurs besoins 

alimentaires. 

2. En vue d'établir un développement équilibré entre les 

secteurs agricole et industriel des économies des Etats membres, 

mettre l'accent sur les industries basées sur l'agriculture, 

telles que la production de tracteurs, d'engrais, de semences et 

de pesticides, ainsi que la transformation de matières premières 

agricoles. 

3. Pour assurer la sécurité alimentaire du monde islamique, 

créer des stocks régionaux de réserves alimentaires. 

4. Prendre les mesures nécessaires pour améliorer 

l'infrastructure agricole et les moyens de transport. 

5. Etudier les mesures nécessaires en vue de prêter assistance 

aux pays islamiques victimes de calamités naturelles comme la 

sécheresse et les inondations. 

19 



6. Identifier les voies et moyens appropriés pour faire face à 

des phénomènes naturels tels que la désertification, le 

déboisement, la stagnation d'eau et la salinité. 

7. La Banque Islamique de Développement et les autres 

institutions financières devraient jouer un rôle plus actif dans 

le financement des projets agricoles et alimentaires des Etats 

membres au double niveau national et communal. 

II. COMMERCE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour l'accélération aussi 

bien du rythme que des changements du mode de production afin de 

réaliser graduellement une intégration, une expansion et une 

diversification rapide de leur commerce extérieur. 

2. Promouvoir les échanges commerciaux entre les Etats membres, 

identifier les possibilités réelles d'expansion du commerce basé 

sur l'utilisation des potentiels de production actuellement non 

exploités ou sous-utilisés dans le domaine des matières premières 

et des produits manufacturés de l'agriculture et de une nouvelles 

facilités pour la production et le commerce de ces produits y 

compris les produits intermédiaires et les biens d'équipement. 

3. Promouvoir le commerce bilatéral entre les Etats membres en 

vue d'augmenter substantiellement leur participation au commerce 

international et le volume de ce commerce dans le domaine des 
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produits manufacturés et semi-manufactures au sein de la 

Communauté Islamique. 

4. Renforcer davantage les activités de promotion des 

exportations entre les Etats membres en particulier, et avec 

d'autres pays en général par le moyen d'une plus grande 

circulation d'information, de moyens de formation améliorés et de 

mécanismes financiers appropriés. A cet égard, la réalisation 

rapide d'études sur la coopération dans les domaines de 

l'assurance, de la réassurance et de plans de garantie de crédits 

à l'exportation ainsi que l'établissement éventuel de mécanismes 

de "clearing" constitueraient une étape vers l'élimination 

certaine des plus importants obstacles au commerce bilatéral. 

5. Appliquer réciproquement un traitement commercial égal et non 

discriminatoire dans leurs politiques relatives au commerce 

extérieur sans préjudice aux obligations découlant d'autres 

accords déjà conclus par les Etats membres; un traitement spécial 

devrait être accordé aux produits d'exportation intéressant les 

Etats membres les moins développés. 

6. S'efforcer d'étendre et de développer les échanges 

commerciaux entre eux par le moyen, entre autres, de la création 

rapide du Centre Islamique pour le Développement du Commerce, le 

renforcement de la Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 

d'Echanges de Marchandises, la promotion de la coopération entre 

les organisations commerciales des Etats membres, l'encouragement 
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des entreprises conjointes dans le domaine de la promotion du 

commerce et la réduction graduelle des barrières tarifaires et 

non tarifaires, par la conclusion d'arrangements multilatéraux et 

commerciaux, en encourageant la conclusion d'accords bilatéraux, 

multilatéraux et généraux d'échanges de renseignements relatifs 

aux perspectives de commerce et d'échanges de délégations 

commerciales spécialisées. 

7. Faire un inventaire des systèmes préférentiels appliqués par 

des groupes d'Etats membres, en vue de les renforcer et de les 

relier afin de pouvoir établir d'une manière progressive, un 

système commercial préférentiel généralisé à tous les Etats 

membres intéressés. Ce système serait basé sur les principes de 

la réciprocité des avantages qui rapportent des bénéfices à tous 

les participants et qui tiennent compte des niveaux respectifs du 

développement économique et industriel, des régimes commerciaux 

et des obligations individuelles des Etats membres dans le but 

ultime de créer une zone franche, de soutenir, à cet effet, les 

efforts visant à la libéralisation du système global des 

préférences commerciales et de recommander aux pays islamiques 

participant aux négociations du S.G.P.C. de saisir cette occasion 

pour suivre les négociations entre eux. 

8. Organiser et participer activement aux foires et aux 

expositions organisées dans les Etats membres en vue de 

promouvoir et de commercialiser les produits de ces Etats, afin 
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qu'ils puissent contribuer à l'expansion du commerce entre eux, 

l'établissement d'un système de normalisation devant être 

envisagé dans ce contexte. 

9. Examiner les possibilités de créer un mécanisme de 

coordination entre les Etats membres dans le domaine du transport 

maritime, afin de permettre aux entreprises des Etats membres de 

rivaliser avec leurs homologues des pays développés, ainsi 

qu'avec les flottes marchandes trans-nationales. 

10. Faciliter la coopération effective entre les Etats membres 

enclavés et les territoires limitrophes par lesquels ils 

transitent, ce qui implique l'harmonisation des plans de 

transport et la promotion d'entreprises conjointes dans le 

domaines du transport aux niveaux national et régional, sous-

régional et bilatéral. 

11. Exécuter les décisions de la Conférence Islamique relatives 

au boycottage économique de l'entité sioniste en Palestine 

occupée (Israël). 

III. INDUSTRIE 

1. Développer deş politiques et des programmes appropriés au 

niveau national en vue de parvenir à une industrialisation 

rapide, considérée comme un élément indispensable et un facteur 

dynamique de la croissance autonome par le renforcement, 
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l'expansion et la diversification des capacités industrielles des 

Etats membres. 

2. Conclure des accords bilatéraux et/ou multilatéraux de 

coopération industrielle entre les Etats membres afin d'augmenter 

leur production industrielle; réaliser la complémentarité 

industrielle; adopter des plans économiques en vue de renforcer 

les capacités de manufacture et accélérer le processus 

d'industrialisation dans les Etats membres, aux fins de 

contribuer à leur autonomie collective. 

3. Envisager de donner la priorité à la promotion des 

entreprises conjointes entre les Etats membres dans les domaines 

suivants: alimentation et agriculture, industrie, commerce, 

commercialisation, services de recherche et infrastructure. 

4. La Banque Islamique de Développement, ainsi que İa Chambre 

Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange de Marchandises 

pourraient envisager la mise au point d'un mécanisme commun pour 

la promotion et la mise en application de projets conjoints entre 

les Etats membres. 

IV. TRANSPORTS, COMMUNICATIONS ET TOURISME 

1. Réaliser les diverses recommandations d'une manière rapide, 

pour le renforcement de la coordination et de la coopération dans 

les domaines des transports maritimes et aériens, des 

télécommunications, de la météorologie et des services postaux. 
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2. Accélérer la création des mécanismes institutionnels 

nécessaires à de telles activités, selon les décisions des 

Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etrangères. 

3. Harmoniser les activités des Etats membres dans les domaines 

du transport, des communications et du tourisme avec les agences 

sous-régionales, régionales et globales existantes. 

V. QUESTIONS FINANCIERES ET MONETAIRES 

Les Etats membres, les réunions des Gouverneurs des Banques 

Centrales et les autorités monétaires des Etats membres et la 

Banque Islamique de Développement devraient étudier et prendre 

les mesures appropriées au sujet des questions suivantes : 

1. Contribuer à stimuler le flux des ressources financières des 

Etats membres selon des termes et des conditions mieux adaptés 

aux programmes de développement et aux situations économiques des 

Etats membres; aider à répondre à leurs besoins d'investissements 

de plus en plus importants, ainsi qu'à leurs besoins en matière 

d'import-export accompagnant l'essor économique dans le cadre de 

la stratégie internationale de développement et accorder une 

importance spéciale aux problèmes socio-économiques les plus 

urgents des pays les moins développés. 

2. Renforcer la coopération directe entre les institutions 

financières des Etats membres dans le domaine du financement 

direct et d'autres facilités bancaires du commerce des Etats 
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membres et assister les institutions financières islamiques, 

particulièrement, la Banque Islamique de Développement. 

3. Renforcer les arrangements de paiements actuels auxquels 

participent les Etats membres et explorer la possibilité 

d'établir un réseau communautaire de systèmes multilatéraux, à la 

lumière de 1'expérience acquise par la pratique de systèmes 

existants. 

4. Demander à la réunion des Gouverneurs des banques centrales 

et des autorités monétaires des Etats membres de mettre au point 

leur évaluation des marchés de capitaux nationaux existants, en 

vue de dégager les possibilités d'accès à ces marchés par les 

autres Etats membres intéressés afin d'encourager 

l'investissement au sein des Etats membres sur la base des 

bénéfices mutuels et selon une pratique commerciale saine. 

5. Demander en outre aux autorités monétaires des Etats membres 

de renforcer leurs échanges mutuels d'information sur les 

questions monétaires et financières, conformément aux règles et 

règlements des pays concernés en tenant compte particulièrement 

des tendances internationales. 

6. Mettre en oeuvre 1'avant-dernier et le dernier paragraphe du 

dispositif de la résolution sur la question de CHYPRE, adoptée 

par la Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, tenue à Islamabad en vue de la réactivation et du 

Développement de l'économie du peuple Turc musulman de KIBRIS. 
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VI. ENERGIE 

D'oeuvrer mutuellement à consolider la position de chaque 

Etat membre de l'Organisation de la Conférence Islamique, aux 

fins de réaliser les objectifs de développement en : 

1. Encourageant les méthodes les plus efficaces d'exploitation 

de l'énergie, et le développement de sources d'énergie 

conventionnelles et non conventionnelles. 

2. Encourageant une coopération plus étroite entre les Etats 

membres dans les domaines relatifs à la production de l'énergie. 

3. Exhortant les institutions financières régionales et 

internationales à financer les projets locaux relatifs au 

développement des capacités intrinsèques dans les domaines 

d'énergie conventionnelle et non conventionnelle dans les Etats 

membres. 

4. Procédant à l'échange entre les Etats membres d'experts, 

d'expérience technique et de main-d'oeuvre qualifiée dans le 

secteur de l'énergie. 

VII. SCIENCE ET TECHNOLOGIE 

1. Accorder une haute priorité à la coopération entre les Etats 

membres dans le domaine de la science et de la technologie. 

2. Considérer la mise en place, à l'échelon communautaire 

islamique, d'organismes visant à accroitre les contributions 
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financières globales destinées aux systèmes nationaux de science 

et de technologie, ainsi que l'établissement de programmes à long 

terme concernant la recherche, l'éducation et la formation sur 

une base continuelle. 

3. Coopérer au transfert, à l'acquisition, à l'assimilation et 

à l'adaptation des technologies importées, ainsi qu'à leur 

évaluation appropriée aux politiques nationales visant à 

l'utilisation et au développement de la science et de la 

technologie. 

4. Appliquer un traitement préférentiel à la technologie en 

provenance des Etats membres. 

5. Examiner la faisabilité d'un réseau d'agences ou d'instituts 

scientifiques et technologiques en vue d'organiser et 

d'encourager des programmes de recherche et de développement et 

des programmes de formation pour promouvoir les institutions 

technologiques; établir des systèmes d'information; agir 

conjointement afin de résoudre les problèmes technologiques 

spécifiques et de développer des politiques scientifiques et 

technologiques à la hauteur de leurs objectifs de développement. 

6. Accélérer l'établissement d'une Fondation Islamique pour le 

progrès de la Science et de la Technologie, telle que prévue dans 

1'Accord Général sur la Coopération Economique Technique et 

Commerciale entre les Etats membres afin de satisfaire les 

besoins des pays islamiques en collaboration avec les 
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institutions, organismes et agences nationaux; organiser la 

recherche fondamentale, faciliter l'échange d'information, 

d'expertises et de savoir-faire nécessaires à la diffusion de la 

technologie entre les producteurs et les utilisateurs au sein des 

Etats membres. Cette fondation devrait s'efforcer également de 

coordonner l'attribution de bourses d'études dans les domaines 

appropriés qui seraient financées par les ressources publiques et 

privées disponibles dans les Etats membres. 

7. Associer les efforts de recherche et échanger les résultats 

obtenus au moyen d'accords sur la coopération technique et 

scientifique; renforcer les centres de recherche scientifique et 

autres, au niveau national, et les relier avec ceux existant dans 

d'autres Etats membres. 

VIII. MAIN-D'OEUVRE ET AFFAIRES SOCIALES 

1. Etendre la coopération entre les Etats membres pour 

l'échange des compétences; aider activement la formation d'une 

main-d'oeuvre qualifiée; coordonner l'éducation et la formation 

d'une main-d'oeuvre sur des bases à moyen et long termes,établir 

des agences conjointes de consultation et coordonner le flux des 

compétences et des capitaux. 

2. Déployer des efforts concertés en vue de la coopération dans 

le domaine de l'échange de la main-d'oeuvre, après évaluation des 

besoins et des disponibilités dans les Etats membres et 
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déterminer le potentiel à exploiter au profit des autres Etats 

membres dans les institutions industrielles et de recherche. 

3. Accorder un traitement préférentiel à la main-d'oeuvre 

disponible au sein des Etats membres et demander au Secrétariat 

Général d'élaborer un modèle de système de sécurité sociale 

approprié aux structures législatives et institutionnelles 

nationales des Etats membres participants. 

4. Faire une évaluation intégrale du problème de la "fuite des 

cerveaux", y compris de l'émigration de la main-d'oeuvre 

qualifiée, en vue d'identifier les mesures devant être prises 

pour arrêter l'exode de la main-d'oeuvre scientifique et 

technologique vers des pays développés, ce qui permettrait de 

mettre l'ensemble de leurs capacités au service des Etats membres 

selon les programmes d'échanges de main-d'oeuvre qui seront 

établis. 

5. Développer des programmes et des mécanismes appropriés à la 

mise à jour technique et professionnelle, organisée de façon 

systématique à tous les niveaux, en vue de former le personnel 

spécialisé nécessaire pour fournir tous les maillons manquants de 

la chaine qui associe la recherche-développement à la production 

et à la commercialisation. 

6. Faciliter la formation continue, le développement de la 

formation complémentaire de la main-d'oeuvre dans les Etats 

membres afin qu'elle soit plus apte à bénéficier de l'échange 
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technologique et garantir également son adaptation aux conditions 

socio-économiques des pays hôtes à l'aide de programmes de 

collaboration. 

IX. POPULATION ET SANTE 

1. Entreprendre des études et des recherches sur la politique 

démographique dans les Etats membres en vue de promouvoir une 

prise de conscience à l'égard des efforts de développement des 

pays membres. 

2. Entreprendre des études et recherches dans le domaine de la 

santé pour assurer de meilleures conditions d'hygiène, de 

nutrition et de soins sanitaires dans le but de développer une 

politique de santé publique commune. 

3. Entreprendre des recherches dans le domaine médical. 

4. Intensifier l'échange d'information en matière de compétence 

dans les domaines démographique et de l'hygiène entre les Etats 

membres. 

X. COOPERATION TECHNIQUE 

1. Améliorer, développer et étendre les systèmes d'informations 

des Etats membres concernant la collecte, le traitement, 

l'analyse et la dissémination des informations techniques 

disponibles dans les Etats membres sur leurs capacités et leurs 

besoins et de répondre à leurs besoins spécifiques grâce à un 
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recours accru aux services d'experts et de consultants, moyens 

de formation, équipement et autres possibilités des Etats 

membres, en accord avec les dispositions de l'Accord Général de 

Coopération Economique, Technique et Commerciale entre les Etats 

Islamiques. 

2. S'efforcer d'identifier le potentiel national pour la 

coopération technique entre les Etats membres lors de la 

formulation des plans ou programmes nationaux de développement. 

Les Gouvernements des Etats membres pourraient ainsi, sur cette 

base, considérer les besoins nationaux dans les domaines de la 

recherche, de la technologie, des compétences, des services de 

consultants et des moyens de formation qui pourraient être 

entièrement satisfaits grâce à la coopération avec d'autres Etats 

membres. 

3. Examiner la viabilité d'un cadre législatif et administratif 

pour une coopération technique équitable et effective, tout en 

tenant compte des pratiques et usages déjà établis en fonction 

de conventions officielles afin de leur assurer une mise en 

application et une adéquation maximales. Un tel cadre devrait 

couvrir les arrangements législatifs et administratifs concernant 

l'entrée, les obligations et les privilèges d'emploi des 

compétences, des consultants, les arrangements relatifs aux 

bourses, le recours à des entrepreneurs et autres services 

spécialisés, l'entrée de l'équipement et du ravitaillement, les 

régimes fiscaux et monétaires en faveur de la coopération 

32 



technique entre les Etats Membres ainsi que les arrangements 

financiers visant à un partage équitable des coûts. 

4. Etendre les arrangements bilatéraux et multilatéraux pour 

la promotion de la coopération technique par le biais de 

mécanismes, tels que les accords et les programmes coopératifs, 

les commissions conjointes, l'échange régulier d'informations et 

d'expérience, et l'établissement des liens directs entre les 

institutions intéressées. 

5. Adopter les mesures nécessaires pour établir un mécanisme 

commun de collecte des informations sur les ressources et les 

possibilités offertes pour une coopération technique au sein des 

Etats membres. 

6. Identifier et améliorer l'efficacité et le potentiel des 

institutions nationales pouvant contribuer aux efforts de la 

coopération technique, et adopter des mesures concrètes afin de 

permettre à de tels organismes nationaux dans les Etats membies 

de développer des modes opérationnels de collaboration, qui 

pourraient renforcer leurs capacités grâce aux efforts conjoints 

et à l'échange d'expérience avec d'autres organisations soeurs 

travaillant sur des problèmes similaires et contribuant aux 

activités communes de formation. 

7. Assurer un appui maximal concernant le personnel et l'aide 

financière nécessaires aux activités de formation des 

institutions connexes de l'organisation de la Conférence 
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Islamique gui ont été mandatées pour subvenir aux besoins 

immédiats des Etats membres en matière de main-d'oeuvre technique 

et administrative qualifiée. A ce propos, les Etats membres 

devraient étroitement collaborer avec ces institutions en leur 

adressant les données et renseignements sur leurs potentiels et 

disponibilités dans ce domaine. 

8. Poursuivre le dialogue avec le PNUD et. les autres Agences 

compétentes des Nations Unies, pour solliciter l'assistance 

nécessaire et conclure des arrangements pour la mise en oeuvre 

du Plan d'Action. 

IX. CLAUSES SPECIALES 

L'Organisation de Libération de la PALESTINE jouira de 

facilités spéciales en matière de coopération économique de sorte 

à soutenir la résistance du peuple Palestinien et à consolider sa 

lutte pour la libération de sa patrie, la PALESTINE. 

XII. COORDINATION ET SUIVI 

Le Secrétariat Général prendra toutes les mesures 

nécessaires pour suivre la mise en oeuvre du plan d'action. Il 

pourrait organiser des réunions périodiques aux niveaux 

ministériels, autant de fois qu'il le juge nécessaire, au moins 

tous les deux ans sur les sujets que ce plan d'action couvre, et 

cela en vue notamment de : 
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a) Passer en revue l'avancement des travaux accomplis; 

b) Fixer les lignes directrices; 

c) Résoudre les problèmes; 

d) Formuler des politiques et des plans pour une action 

ultérieure. 
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III 

COMMUNIQUE FINAL DE LA QUATRIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET CONFIANT LA PRESIDENCE 
DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

Communiqué Final No. IS/4-84/E/DEC 

"... La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan 

EVREN, Président de la République de Turquie, la présidence du 

Comité Permanent de la Coopération Economique et Commerciale..." 

(Page 15, paragraphe 40) 

37 





IV 

RESOLUTION ADOPTEE A LA QUATRIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET DETERMINANT LES DOMAINES 
PRIORITAIRES DE LA COOPERATION ECONOMIQUE 

Résolution No. IS/4-84/E/RES;l/4-E(IS) 

"... La Conférence recommande la mise à exécution du plan 

d'action destiné au renforcement de la coopération économique 

entre les Etats membres citant les priorités suivantes dans les 

six années à venir: 

- La Sécurité alimentaire et le développement agricole 

- L'industrie 

- La science et la technologie 

- Les échanges commerciaux 

- Le transport et les communications 

- L'énergie 

Cette ordre de priorité ne signifie pas que les autres 

domaines de coopération doivent être négligés (page 13, 

paragraphe 33). 
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V 

RESOLUTIONS ADOPTEES A LA CINQUIEME CONFERENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET SUR LES ACTIVITIES DU COMCEC 





1. LA CONDUITE DES ACTIVITES DU COMITE PERMANENT 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

Resolution No. 1/5-E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de la 

Solidarité Islamique, réunie à Koweit, Etat du Koweit, du 26 au 

29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No 13/3-P (IS) adoptée par la 

Troisième Conférence Islamique au Sommet tenue à Makkah Al-

Moukarramah, Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, portant création 

du Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale 

(COMCEC) entre les Etats Membres, 

NOTANT AVEC UNE PROFONDE SATISFACTION les mesures déjà 

prises et le progrès accompli par le Comité Permanent en vue de 

mettre en application les recommandations contenues dans le Plan 

d'Action, destiné à renforcer la Coopération Economique entre les 

Etats Membres, 

CONSCIENTE de la nécessité de faciliter les mécanismes de 

coopération à tous les niveaux, dans le cadre de l'Organisation 

de la Conférence Islamique, 
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1. APPROUVE l'élargissement de la composition du Comité Permanent 

pour la Coopération Economique et Commerciale (COMCEC) afin de 

permettre à tous les Etats Membres de l'OCI de participer aux 

travaux du Comité Permanent; 

2. APPROUVE la représentation des Etats Membres au COMCEC par 

les Ministres responsables de la gestion de l'ensemble des 

affaires économiques, compte tenu de la tâche confiée à ce 

Comité, et PRIE INSTAMMENT les Etats Membres d'adopter cette 

pratique afin d'assurer le plus haut degré d'efficacité; 

3. PREND ACTE AVEC APPRECIATION de l'établissement d'un Comité 

de Suivi, appelé à assurer une coordination efficace de toutes 

les activités économiques et commerciales relevant de la 

compétence du COMCEC; 

4. SALUE la décision du COMCEC de communiquer ses 

décisions à la Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères pour action appropriée; 

5. FAIT SIENNE les recommandations du COMCEC de réduire la 

fréquence des réunions au niveau ministériel, dont les résultats 

font double emploi avec ceux du Comité Permanent et d'incorporer 

les conclusions de ces Réunions dans l'ensemble des travaux du 

COMCEC; 

6. ACCEPTE que les agences subsidiaires et affiliées, et les 

autres organes de l'OCI opérant dans le domaine économique 
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présentent un rapport d'activité au COMCEC afin de lui permettre 

de coordonner et d'assurer le suivi de la mise en oeuvre des 

résolutions de l'OCI sur les questions économiques, et ce, en 

collaboration avec le Secrétariat Général de l'Organisation de la 

Conférence islamique; 

7. SE FELICITE du rôle du Bureau de Coordination du COMCEC 

visant à faciliter la tâche du Comité Permanent; 

8. APPUIE la décision du COMCEC exhortant les Etats Membres qui 

n'ont pas encore signé et/ou ratifié les statuts et accords 

relatifs à la Coopération Economique et Commerciale déjà 

approuvés par l'OCI, à le faire, notamment "l'Accord Général 

sur la Coopération Economique, Technique et Commerciale" et 

"l'Accord sur la Promotion et. la Garantie des Investissements 

dans les Etats Membres". 
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2. LA MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION DESTINE 
A RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE 

LES ETATS MEMBRES DE L'OCI 

Resolution No. 3/5/E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de la 

Solidarité Islamique, réunie à Koweit, Etat du Koweit, du 26 au 

29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No 1/3-E (IS) de la Troisième 

Conférence Islamique au Sommet, tenue à Makkah Al-Moukarramah, 

Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, adoptant le Plan d'Action 

destiné à renforcer la Coopération Economique entre les Etats 

Membres, et confiant au Secrétariat Général la tâche 

d'entreprendre toutes les démarches nécessaires pour suivre la 

mise en application des ses recommandations et pour organiser des 

réunions périodiques au niveau ministériel selon un cycle qu'il 

jugera approprié pour: 

a) faire le point du travail accompli; 

b) tracer les lignes directrices; 

c) résoudre les problèmes, et 

d) élaborer les politiques et les plans d'action 

futurs. 
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RAPPELANT la Résolution No. 13/3-P (IS) adoptée par la 

Troisième .Conférence Islamique au Sommet portant création du 

Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale, 

et le Comité Permanent pour la Coopération Scientifique et 

Technologique chargés de ; 

i) Suivre la mise en application des résolutions adoptées, 

ou à adopter par l'Organisation de la Conférence 

Islamique et relatives à la coopération économique, 

commerciale, scientifique et technologique; 

ii) Etudier tous les moyens susceptibles de renforcer la 

coopération entre les Etats Membres dans les domaines 

concernés; 

iii) Elaborer des programmes et soumettre des propositions 

destinés à développer les potentialités des Etats 

Membres dans les domaines économique, commercial, 

scientifique et technologique. 

RAPPELANT la Résolution No 14/4-E (IS) adoptée par la 

Quatrième Conférence Islamique au Sommet, tenue à Casablanca, 

Royaume du Maroc, en 1984, sur le Plan d'Action destiné à 

renforcer la Coopération Economique entre les Etats Membres, 

APPRECIANT les efforts déployés par le Secrétariat Général 

pour assurer la mise en oeuvre des recommandations du Plan 

d'Action ainsi que les progrès louables accomplis à cet égard, 
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APPRECIANT EN OUTRE les efforts et l'assistance consentis 

par le Centre de Recherches Statistiques, Economiques, Sociales 

et de Formation pour les Pays Islamiques, (CRSESFPI), le Centre 

Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC), la Fondation 

Islamique des Sciences, de la Technologie et du Développement, 

(FISTED), la Chambre Islamique pour le Commerce, l'Industrie et 

l'Echange de Marchandises (CICIEM), le Centre Islamique pour la 

Formation Technique et Professionnelle et la Recherche (CIFTPR) 

et la Banque Islamique de Développement (BID), pour la mise à 

exécution du Plan d'Action, 

NOTANT AVEC SATISFACTION le démarrage des activités du 

Comité Permanent de l'OCI pour la Coopération Economique et 

Commerciale, présidé par S.E. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie, ainsi que le Comité Permanent de l'OCI 

pour la Science et la Technologie présidé par S.E. Mohamed Zia-

Ul-Haqr Président de la République Islamique du Pakistan, en 

vertu de la décision adoptée par la Quatrième Conférence 

Islamique au Sommet pour promouvoir et renforcer la coopération 

économique entre les Etats Membres dans la mise en oeuvre du Plan 

d - Action, 

NOTANT AVEC APPRECIATION que les deux Premières Réunions du 

Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale se 

sont tenues à Istanbul, République de Turquie, en novembre 1984 

et mars 1986 respectivement, 
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NOTANT EGALEMENT AVEC APPRECIATION que le Comité Permanent 

pour la Coopération Scientifique et Technologique a, lors de ses 

3 réunions, élaboré un Plan d'Action exhaustif destiné à 

renforcer davantage la coopération entre les Etats Membres dans 

le domaine de la Science et de la Technologie, 

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS ET SON APPRECIATION à la 

République de Turquie pour avoir abrité les Conférences 

Ministérielles sur le Commerce, la Coopération Industrielle, la 

Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole qui ont tracé 

les lignes directrices nécessaires à l'exécution du Plan d'Action 

dans ces trois secteurs vitaux, 

PRENANT NOTE du rapport présenté par le Secrétariat Général 

reflétant l'état d'avancement de la mise en application du Plan 

d'Action, 

PRENANT NOTE EGALEMENT AVEC SATISFACTION du programme des 

réunions et autres activités établi jusqu'en 1990, par le Comité 

Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale et le 

Comité Permanent pour la Science et la Technologie, conformément 

au Plan d'Action, et qui requiert un appui matériel et technique 

total et continu de la part des Etats Membres afin d'atteindre 

les objectifs fixés par le Plan d'Action, 

NOTANT EN OUTRE AVEC PREOCCUPATION les contraintes qui ont 

entravé la mise en application du Plan d'Action dans certains 

secteurs, en raison de difficultés financières, du manque de 

50 



données et de renseignements, et de la lenteur de la réaction des 

Etats Membres, 

NOTANT que le Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale et le Comité Permanent pour la 

Coopération Scientifique et Technologique ont adopté comme base 

de leurs activités, la mise en application du Plan d'Action 

destiné à renforcer la Coopération Economique, Commerciale, 

Scientifique et Technologique entre les Etats Membres, et mis 

1 ' accent, sur les domaines prioritaires arrêtés par la Quatrième 

Conférence Islamique au Sommet, 

1. DEMANDE aux Etats Membres d'apporter au COMCEC et au Comité 

Permanent pour la Coopération Scientifique et Technologique toute 

l'assistance nécessaire en vue de la mise en oeuvre rapide des 

recommandations du Plan d'Action permettant ainsi de renforcer la 

coopération économique et technique entre les Etats Membres ; 

2. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'établissement d'un Système de 

Financement à Plus Long Terme du Commerce sous l'égide de la 

Banque Islamique de Développement et EXHORTE tous les Etats 

Membres à participer à ce plan aussitôt que possible afin de 

permettre son utilisation optimale; 

3. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'offre du Gouvernement de la 

République Islamique du Pakistan d'abriter la Troisième 

Conférence Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Agricole; 
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4. NOTE AVEC SATISFACTION la tenue de la première Réunion des 

Ministres du Transport et des Communications de l'OCI en 

septembre 1987, parallèlement à COMCEC III et DECIDE de tenir 

une réunion du Groupe d'Experts pour examiner la possibilité de 

mettre en commun les ressources et les capacités y compris les 

services de maintenance, de réparation et de formation au sein 

des compagnies aériennes des Etats Membres. 
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C H A P I T R E I I 

RAPPORT ET LISTE DES DOCUMENTS DE LA SIXIEME SESSION 

DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION 

ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 





R A P P O R T 

DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 9-10 octobre 1990) 





OIC/COMCEC/6-90/REP 

Original : Anglais 

R A P P O R T 
DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 9-10 Octobre 1990) 

1, La Sixième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (COMCEC) s'est tenue parallèlement à la Première 

Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique, à Istanbul, 

les 9 et 10 octobre 1990 (19 et 20 Rabye Al Awal 1411 H). Elle a 

été précédée par une réunion préparatoire des Hauts 

Fonctionnaires les 7 et 8 octobre 1990 (17 et 18 Rabye Al Awal 

1411 H). 

2. Ont participé à la Réunion les représentants des Etats 

Membres suivants de l'Organisation de la Conférence Islamique 

(OCI),: 

1. Royaume Hachémite de Jordanie 

2. Etat des Emirats Arabes Unis 

3. République d'Indonésie 

4. République d'Ouganda 

5. République Islamique d'Iran 

6. République Islamique du Pakistan 

7. Etat de Bahrein 

8. Negara Brunei Darussalam 
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9. République Populaire du Bangladesh 

10. République de Turquie 

11. République du Tchad 

12. République de Tunisie 

13. République du Gabon 

14. République de Gambie 

15. République Algérienne Démocratique et Populaire 

16. Royaume d'Arabie Saoudite 

17. République du Sénégal 

18. République Démocratique du Soudan 

19. République Arabe Syrienne 

20. République Démocratique de Somalie 

21. République d'Irak 

22. Sultanat d'Oman 

23. République de Guinée 

24. République de Guinée-Bissau 

25. Etat de Palestine 

26. Etat de Qatar 

27. République du Cameroun 

28. Etat du Koweit 

29. République du Liban 

30. Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste 

31. République du Mali 

32. Malaisie 

33. République Arabe d'Egypte 

3 4. Royaume du Maroc 
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35. République Islamique de Mauritanie 

36. République du Niger 

37. République du Yémen 

La République Turque de Chypre du Nord a participé à la 

réunion à titre d'observateur. 

3. Ont également participé à la Réunion S.E. Dr. Hamid Al 

Gabid, Secrétaire Général de l'OCI ainsi que les organes 

subsidiaires et affiliés de l'OCI indiqués ci-dessous: 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays islamiques 
(CRSESFPI) 

- Le Centre Islamique de Formation Technique,Professionnelle 
et de Recherche (ICTVTR) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du commerce 
(CIDC) 

- La Fondation Islamique pour la Science, la Technologie et 
le Développement (IFSTAD) 

- La Banque Islamique de Développement (BID) 

- La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange 
de Marchandises (CICIEM) 

- Fédération des Consultants des pays islamiques 

Les représentants de la CNUCED et du PNUD ont également 

participé à la Réunion en tant qu'observateurs. 

(Copie de la liste des participants à la Sixième Session du 

COMCEC figure en Annexe 1). 
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SEANCE D'OUVERTURE 

4. La cérémonie conjointe d'ouverture de la Sixième Session du 

COMCEC et de la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique s'est tenue sous la présidence de S.E. Turgut OZAL, 

Président dé la République de Turquie et Président du COMCEC. 

5. Dans son discours inaugural, S.E. Turgut OZAL a tout d'abord 

exprimé toute sa satisfaction d'assumer la présidence du COMCEC 

et s'est déclaré confiant qu'avec l'assistance des Etats Membres, 

la coopération économique se développera encore davantage au sein 

de la communauté de 1'OCI. 

Le Président, se référant aux changements structurels 

radicaux de la conjoncture économique mondiale, a déclaré qu'en 

dépit de l'universalité et de l'interdépendance accrues des 

relations économiques entre les nations, les efforts visant à 

établir une intégration économique régionale se poursuivent, à 

savoir, entre autres, le Projet de Marché Européen Unique de 1992 

et l'Accord de Commerce libre entre les Etats-Unis et le Canada. 

S.E. Turgut OZAL a, par ailleurs, souligné la nécessité 

croissante d'une coopération économique entre les Etats Membres 

face aux développements de l'économie mondiale et la révision du 

Plan d'Action de l'OCI. Au terme de son discours, le Président a, 

une fois de plus, exprimé son plaisir d'accueillir les délégués 

en Turquie, leur souhaitant plein succès dans leurs travaux. 
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(Copie du texte du discours inaugural de S.E. Turgut OZAL 

figure en annexe 2). 

6. S.E. Yildirim AKBULUT, Premier Ministre de la République de 

Turquie et Président Suppléant du COMCEC, a tout d'abord souhaité 

la bienvenue aux délégués et exprimé tout son plaisir de 

participer pour la première fois aux réunions du COMCEC, en 

qualité de Président Suppléant. Se référant à l'importance de la 

coopération technique entre les Etats Membres, le Premier 

Ministre a confirmé la volonté du gouvernement turc de partager 

son expérience dans la région avec d'autres Etats Membres, et de 

prêter, en outre, le maximum d'assistance à la mise en oeuvre des 

projets définis par la Réunion. S'agissant des problèmes 

économiques permanents des pays en développement, en dépit des 

développements positifs de l'économie mondiale lors des années 

80, S.E. Yildirim AKBULUT a, d'autre part, souligné l'importance 

des projets figurant à l'Ordre du jour du COMCEC, ainsi que les 

nouvelles démarches à adopter en vue de l'initiation d'une action 

concrète susceptible de renforcer la coopération économique entre 

les Etats Membres de l'OCI. Le Premier Ministre a conclu en 

souhaitant plein succès aux délégués ainsi qu'un séjour agréable 

en Turquie. 

(Copie du texte du discours de S.E. Yildirim AKBULUT figure 

en annexe 3). 

7. Au cours de son allocution, S.E. Dr. Hamid Al GABID, 

Secrétaire Général de l'OCI, a félicité S.E. Turgut OZAL de son 
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élection à la Présidence de la République de Turquie et à celle 

du COMCEC. Le Secrétaire Général s'est déclaré convaincu que la 

vaste expérience et les directives éclairées de S.E. Turgut OZAL 

contribueront de manière significative au succès du COMCEC. Le 

Secrétaire Général a, en outre, présenté ses félicitations à S.E. 

Yildirim AKBULUT pour son élection au poste de Premier Ministre 

de la République de Turquie et pour ses fonctions de Président 

Suppléant du COMCEC. S.E. Al GABID a, par. ailleurs, souligné que 

les cinq Sessions précédentes du COMCEC avaient réalisé des 

résultats positifs traduisant en programmes concrets et en 

projets de coopération mutuelle, les grandes lignes directrices 

du Plan d'Action; il a, à cet égard, exhorté les Etats Membres à 

adopter des mesures susceptibles de promouvoir les échanges 

économiques et commerciaux. S.E. le Secrétaire général a ensuite 

précisé que la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique qui se tient parallèlement à la Sixième Session du 

COMCEC, constitue une étape significative dans les efforts 

destinés à renforcer la coopération économique entre les Etats 

Membres. Le Secrétaire Général s'est, par ailleurs, déclaré 

convaincu que cette réunion parviendra à formuler des projets 

conjoints de coopération dans le domaine de la Coopération 

Technique. 

(Copie du texte du discours de S.E. Hamid Al GABID figure en 

annexe 4). 
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8. Les Chefs de délégation de l'Etat de Qatar, de la 

République d'Indonésie et de la République de Guinée ont pris la 

parole au nom des trois groupes géographiques des Etats Membres 

qu'ils représentent respectivement. Au cours de leurs 

interventions, les Chefs de délégation, tout en félicitant S.E. 

Turgut OZAL et S.E. Yildirim AKBULUT de leur élection comme 

Président et Président suppléant du COMCEC, ont évoqué les 

difficultés économiques dont souffrent les Etats Membres et le 

besoin d'élaborer des modalités de coopération plus efficaces. 

Les Chefs de délégation se sont félicités du progrès réalisé par 

le COMCEC dans le domaine de la coopération économique parmi les 

Etats Membres. Ils ont remercié le Président,le Premier Ministre, 

le Gouvernement et le peuple de Turquie pour leur appui et leur 

action continue en faveur du renforcement de la coopération 

économique entre les Etats Membres de l'OCI ainsi que l'accueil 

chaleureux et la généreuse hospitalité réservés aux délégués. 

9. Le Président de la Banque Islamique de Développement, S.E. 

Dr. Ahmed Mohamed ALI, dans son allocution prononcée à la 

cérémonie d'ouverture, a fait le sommaire des activités de la 

Banque,, mettant l'accent sur le progrès réalisé dans les 

études qui lui avaient été confiées par le COMCEC. 

10. Après la cérémonie d'ouverture, S.E. Turgut OZAL a reçu les 

Chefs de délégation. 
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Séance Ministérielle de Travail 

11. La Séance Ministérielle de travail de la Sixième Session du 

COMCEC s'est tenue dans l'après-midi du même jour, sous la 

présidence de S.E. isin CELEBİ, Ministre d'Etat de la République 

de Turquie. 

12. Les Ministres ont adopté le projet d'Ordre du jour de la 

Sixième Session du COMCEC et ont décidé d'examiner les Projets de 

Résolution OIC/COMCEC/6-90/D.RES(l) et OIC/COMCEC/6-90/D.RES(2) 

élaborés par les Hauts Fonctionnaires, au lieu d'étudier à 

nouveau les points de l'Ordre du jour. 

(L'Ordre du jour de la Sixième Session du COMCEC et le 

Rapport du Comité de Session figurent respectivement en annexes 5 

et 6) . 

13. S.E. Khaled Amin ABDULLAH, Ministre de la Planification du 

Royaume Hachémite de Jordanie et Rapporteur du COMCEC a, tout 

d'abord, donné lecture du Projet de Résolution OIC/COMCEC/6-

90/D.RES(l). 

Les Ministres ont approuvé le Projet de Résolution 

OIC/COMCEC/6-90/D.Res(l). 

14. S.E. Khaled Amin ABDULLAH a ensuite donné lecture du Projet 

de Résolution OIC/COMCEC/6-90/D.Res(2) comprenant les Résolutions 

sur l'Etat de Palestine et la République du Liban. 
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Les Ministres ont également approuvé le Projet de Résolution 

OIC/COMCEC/6-90/D.Res(2). 

15. S'agissant du massacre d'innocents Palestiniens, il y a deux 

jours, à Al Qods Al Charif, les Ministres, au terme de la 

Session, ont déploré fort énergiquement l'acte odieux perpétré 

par les forces armées israéliennes et ont condamné de telles 

pratiques israéliennes contre le peuple palestinien. 

Les Ministres, tout en appuyant pleinement la Déclaration du 

Secrétaire Général de l.'OCI sur cet événement extrêmement 

déplorable, ont réaffirmé leur solidarité avec le peuple 

palestinien des territoires occupés et ont réclamé le 

recouvrement des droits inaliénables de ce peuple et notamment 

son droit à l'autodétermination et son droit d'établir son propre 

Etat indépendant sur son propre sol. 

16. Les Ministres ont. décidé de soumettre pour adoption à la 

séance de clôture, le Projet de Résolution QIC/COMCEC/6-

90/D.Res(l), et le Projet de Résolution OIC/COMCEC/6-90/D.Res(2) 

par le truchement du Président de la Session, S.E. isin CELEBİ. 

Séance de clôture 

17. Une séance conjointe de clôture de la Sixième Session du 

COMCEC et de la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique s'est tenue sous la présidence de S.E. Turgut OZAL, 

Président de la République de Turquie et Président du COMCEC. 
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18. A la séance de clôture, S.E. Mehmet YAZAR, Ministre d'Etat 

de la République de Turquie, a présenté le Projet de Résolution 

de la Première Réunion Ministérielle de l'OCI sur la Coopération 

Technique tel qu'adopté par les Ministres concernés. 

Le Comité Permanent a adopté la Résolution de la Première 

Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique. 

19. S.E. isin CELEBİ, Ministre d'Etat de la République de 

Turquie, a ensuite présenté le Projet de Résolution 0IC/C0MCEC/6-

90/D.Res(l) et le Projet de Résolution OIC/COMCEC/6-90/D.Res(2) 

de la Sixième Session du COMCEC, tels qu'approuvés par les 

Ministres concernés. 

Le Comité Permanent a adopté les Résolutions 0IC/C0MCEC/6-

90/RES(l) et OIC/COMCEC/6-90/RES(2) . 

(Les Résolutions OIC/COMCEC/6-90/RES.(1) et OIC/COMCEC/6-

90/RES(2) figurent respectivement en annexes 7 et 8). 

20. Dans l'allocution qu'il a prononcée à la séance de clôture, 

S.E. Dr. Hamid Al GABID, Secrétaire Général de l'OCI, a souligné 

la profonde signification des résultats de la Sixième Session du 

COMCEC et rendu hommage à S.E. Turgut OZAL, et S.E. Yildirim 

AKBULUT pour leur assistance avisée et. le vif intérêt qu'ils 

portent à la promotion de la coopération technique entre les 

Etats Membres. Le Secrétaire Général a assuré la R éunion de 

l'entière coopération du Secrétariat Général de l'OCI dans le 

suivi de l'action visant à mettre en oeuvre les décisions 
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adoptées à la Sixième Session du COMCEC ainsi que'à la première 

Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique. 

(Le texte de l'allocution de clôture de S.E. Dr. Hamid Al 

GABID, Secrétaire Général de 1'OCI, figure en annexe 9). 

21. Prenant la parole au nom de toutes les délégations, 

S.E. Aftab G.N. KAZI, Vice Président de la Commission de 

Planification de la République Islamique du Pakistan, a exprimé 

sa profonde appréciation des résultats significatifs réalisés par 

la Session et de la sagesse et compétence du Président Turgut 

OZAL et du Premier Ministre Yildirim AKBULUT dans leur action en 

vue de réaliser les objectifs du COMCEC. Evoquant les résultats 

positifs de la Session, le Vice-Ministre s'est déclaré convaincu 

que les décisions adoptées par la Sixième Session du COMCEC et la 

Première Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique 

seront mises en oeuvre par les Etats Membres et les organes 

concernés de l'OCI. S.E. KAZI a remercié le gouvernement et le 

peuple de Turquie pour la généreuse hospitalité dont les délégués 

ont été l'objet et pour les excellentes dispositions prises pour 

la tenue de la Réunion. 

22. Dans son allocution à la séance de clôture, S.E. Yildirim 

AKBULUT, Premier Ministre de la République de Turquie et 

Président Suppléant du COMCEC, a exprimé ses remerciements et son 

appréciation aux délégués ainsi qu'au Secrétariat Général et aux 

institutions Spécialisées de l'OCI pour les efforts sincères 
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qu'ils ont déployés pour le succès des Réunions. Le Premier 

Ministre s'est déclaré satisfait de voir les Ministres 

responsables de la Coopération Technique se réunir pour la 

première fois et jeter les fondements d'une coopération solide 

dans cet important domaine. S.E. Yildirim AKBULUT a enfin 

souhaité aux délégués un bon voyage de retour dans leurs pays. 

(Le texte de l'allocution de clôture de S.E. Yildirim 

AKBULUT figure en annexe 10). 

23. Dans son allocution de clôture, S.E. Turgut OZAL, Président 

de la République de Turquie et Président du COMCEC, a exprimé ses 

remerciements et son appréciation aux délégations présentes ainsi 

qu'au Secrétariat Général et aux Institutions Spécialisées de 

l'OCI pour leurs efforts et leur contribution aux travaux du 

Comité Permanent. Faisant état de sa satisfaction quant aux 

mesures concrètes prises en vue de mettre à exécution les projets 

figurant à l'Ordre du jour du COMCEC, le Président a souligné 

qu'alors que le champ d'activités du COMCEC s'élargit 

parallèlement aux développements rapides de l'économie mondiale, 

aucun effort ne doit être épargné afin de réaliser les projets 

inscrits à l'Ordre du jour du COMCEC. S.E. Turgut OZAL a souhaité 

aux délégués un bon voyage de retour chez eux. 

(Le texte de l'allocution de clôture de S.E. Turgut OZAL 

figure en Annexe 11). 
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LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 

PRESENTES A LA 

SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7-10 octobre 1990) 





01C/COMCEC/6-9 0/LD 

Original : Anglais 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 
PRESENTES A LA 

SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7-10 octobre 1990) 

1 . Rapport d'activité du Secrétariat Général de l'OCI 
(01C-BR/COMCEC/6-9 0) . 

2. Projet d'Accord-Cadre sur le Système de Préférences 
Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI (TPSOIC) 
(0[C/COMCEC/6-9 0/D-2) 

3- Amendements proposés au Projet d'Accord-Cadre sur le Système 
de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI 
(OIC/COMCEC/6-90/D-4) 

4. Texte revisé du Projet d'Accord-Cadre sur le Système de 
Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI 
( 01C / COMCEC / 6 -- 90 /D- 3 ) 

5. Rapport d'activité conjoint sur les compémentarités 
entre TINIC et OICIS-NET 
(OIC/COMCEC/6-90/D-5) 

6. Rapport d'activité sur l'Etude détaillée relative à la 
création d'un Système d'Assurance-Crédit à l'Exportation 
entre les Etats Membres de l'OCI 
(OIC/COMCEC/6-90/D-6) 

7. Articles de l'Accord portant création de la Société 
Islamique d'Assurance-Crédit à l'Exportation et de Garantie 
des Investissements 
(OIC/COMCEC/6-90/D-7) 

8. Méthodologie pour l'Harmonisation des Normes en vigueur dans 
les Pays Islamiques et préparation de Normes Communes 
(OIC/COMCEC/6-90/D-8) 

9. Projet de Règlement Intérieur du Comité Permanent pour la 
Coopération Economique et Commerciale (COMCEC) 
(OIC/DSRP-SC/90-Rev.l) 
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10. Evolution du Plan de Financement du Commerce à plus long 
terme 
(OIC/COMCEC/6-90/D-11) 

11. Rapport d'activité du Centre Islamique pour le Développement 
du Commerce 
(OIC/COMCEC/6-90/D-12) 

12. Rapport sur les Activités de la Chambre Islamique 
(OIC/COMCEC/6-90/D-10) 

1?. Rapport sur les Activités du Centre Islamique pour la 
Formation Professionnelle et Technique et de Recherches 
(ICTVTR/COMCEC-6) 

14. Rapport Annuel du Directeur du Centre de Recherches 
Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation Pour 
les Pays Islamiques 
(ADM/ACC06/DR) 
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Annexe 1 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

- 1 -

LISTE DES PARTICIPANTS A LA 

SIXIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(Istanbul, 9-10 octobre 1990) 





Annexe 1 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

Original : English 

LIST OF PARTICIPANTS 
SIXTH SESSION OF THE STANDING COMMITTEE 
FOR ECONOMIC AND COMMERCIAL COOPERATION 

OF THE OIC 

(Istanbul, 7-10 October 1990) 

DEMOCRATIC AND POPULAR REPUBLIC OF ALGERIA 

- Mr. Abdelhamid ABROUS 
Ministry of Foreign Affairs. 

- Mr. Benahzil ABDERRAHMANE 
Ministry of Economy 

STATE OF BAHRAIN 

- H.E.. Sheikh Isa Mohamad AL-KHALIFA 
Ambassador of The State of Bahrain to 
Saudi Arabia 

- Mr. Yusuf Ahmed ABDULLAH 
Counsellor, Embassy of The State of Bahrain to 
Saudi Arabia 

- Mr. Abdul Kareem IBRAHIM 
Financial Analyst, 
Ministry of Development and Industry 
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PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH 

- H.E. Sofi Ahmed CHOWDHURY 
Ambassador of The People's Republic of 
Bangladesh to Turkey 

BRUNEI DARUSSALAM 

- H.E. A. Mokti DAUD 
Ambassador of Brunei Darussalam to Saudi Arabia 

- Mr. A. Hamid ABDULLAH 
Foreign Service Officer, Ministry of 
Foreign Affairs. 

REPUBLIC OF CAMEROUN 

- H.E. Owona RENE 
Minister of Industrial and Commercial Development 

- H.E. Ismaila MOUCHILI 
Ambassador of The Republic of Cameroun to Egypt. 

-Mrs. Halima Haman ADAMA 
Director of Commerce, Ministry of Industrial 
and Commercial Development 

REPUBLIC OF CHAD 

- H.E. Ibni Oumar Mahamat SALEH 
Minister of Planning and Coopération 

- Mr. Djiddi HISSEIN-MI 
Director of Coopération, Ministry of Planning 
and Coopération 
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- Mr. Sobdibet HINSALBET 
Director of Studies, 
Ministry of Commerce and Industry 

ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

- Mr. Hilal Abdel Latif HAMMOUDA 
Consul General of The Arab Republic of 
Egypt in Istanbul 

- Mr. Saleh Ahmed FAYED 
Consul in Charge of Commercial Affairs, 
General Consulate of The Arab Republic of 
Egypt in İstanbul 

- Mrs. Nabawiya EL-GENDI 
Third Commercial Secretary, 
General Consulate of The Arab Republic of 
Egypt in Istanbul 

REPUBLIC OF GABON 

- H.E. Jules Narius OGOUEBANDJA 
Ambassador of The Republic of Gabon to Italy 
(also accredited to Turkey) 

REPUBLIC OF THE GAMBIA 

- H.E. Mbemba JATTA 
Minister of Trade, Industry and Employment 

- H.E. Musa DRAMMEH 
Parliamentary Secretary, Ministry of Finance 
and Economic Affairs 

- Mr. Felix E.D.FORSTER 
Deputy Permanent Secretary, Ministry of Finance 
and Economic Affairs 
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- Mr. Ebrima JOBARTEH 
Principal Economist, Ministry of Trade, Industry 
and Employment 

REPUBLIC OF GUINEA 

- H.E. Lansana KOUYATE 
Ambassador of The Republic of Guinea to Egypt 
(also accredited to Turkey) 

- Mr. Algassimou FOFANA 
Responsible of OIC, Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF GUINEA-BISSAU 

- Mr. José Carlos CASIMIRO 
Director of Multilateral Cooperation Department 

- Mr. José A. Braima BALDE 
Director of International Cooperation, 
Ministry of International Cooperation 

REPUBLIC OF INDONESIA 

- H.E. Nasrun SYAHRUN 
Ambassador of The Republic of Indonesia to Turkey 

- Mr. Mohammad Seng PASELLERI 
Director of Economic Cooperation Among Developing 
Countries, Department of Foreign Affairs 

- Mr. Suprapto RANUATMODJO 
Head of Bureau for Public Relations, 
Department of Trade 

- Mr. Abubakar MUHAMAD 
Second Secratary to The Indonesian Embassy in Ankara 
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ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

- Mr. Mohammad Reza Yousouf KHAN 
Ministry of Economic Affairs and Finance 

- Mr. Dariush Haghighi-TALAB 
Deputy Director of the Office for Statistics, 
Planning Coordination and Foreign and Trade, 
Ministry of Commerce 

- Mr. Mohammad Jafar DANESHPOUR 
Economic Expert 

- Mr. Mohammad Reza SALAMAT 
Third Secretary 

- Mr. Gholam Hossein ARAM 
Counsellor and the Chief of Affairs of Iranian 
Customs 

- Mr. Behzad ISSARI 
Deputy Président, Central Insurance of Iran 

REPUBLIC OF IRAQ 

- H.E. Samal Mecid FARAJ 
Minister of Planning 

- H.E. Tank A. JAWAD 
Ambassador of The Republic of Iraq to Turkey 

- Mr. Muhammed Hamid ABDULMAGEED 
Commercial Attache of the Consul of The Republic of 
Iraq in Istanbul 

- Mr. Cafer Naci AVNI 
Expert, Foreign Relations Department, 
Ministry of Trade 
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- Mr. Abdulrezzak Muhammed ALI 
Director, Central Bank of Iraq 

HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

- H.E. Dr. Khalid Amin ABDULLAH 
Minister of Planning 

- Dr. Jamal SALAH 
Director of Research and Studies Department, 
Central Bank of Jordan 

STATE OF KUWAIT 

- H.E. Sulaiman Abdulrazzaq AL-MUTAWA 
Minister of Planning 

- H.E. Faisal S. Abdulwahab AL-REFAI 
Ambassador of The State of Kuwait to Turkey 

- Dr. Suhail KHALIL SHUHAIBER 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Khalid Jassem Mohammed AL-RUBIAN 
Director of Economic Organizations Department, 
Ministry of Finance 

- Mr. Hamed Ahmed Al DABBOUS 
Ministry of Finance 

REPUBLIC OF LEBANON 

- H.E. Jaafar MOAWI 
General Director of Economic Affairs, 
Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. Zaidan AL-SAGHIR 
Consul General of The Republic of Lebanon 
in Istanbul 

- Mr. Aziz AZZI 
Chargé d'Affaires a.i of the Embassy of The 
Republic of Lebanon to Turkey 

SOCIALIST PEOPLE'S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 

- H.E. Ahmed A. Al ATRASH 
Ambassador of The Socialist People's 
Libyan Arab Great Jamahiriya to Turkey 

- Mr. Mohamed S.A. EL KEEB 
Director of Economic and Cooperation Department, 
Secreteriat of Foreign Liason Bureau 

- Mr. Awad A. Ben MUSA 
Director of Follow-up Department, Secrétariat of 
Planning 

- Mr. Salem M. El USTA 
Islande Department, Foreign Liaison Bureau 

MALAYSIA 

- H.E. B. RAJARAM 
Ambassador of Malaysia to Turkey 

- Mr. Kamarudzaman Bin MAARUF 
Counsellor, Embassy of Malaysia to Turkey 

- Mr. Haji Mamat Bin ALI 
Principal Assistant Secretary, Ministry of Finance 
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REPUBLIC OF MALI 

- H.E. Ahmed El Bakaye Sidi Moctar KOUNTA 
Ambassador of The Republic of Mali to Saudi Arabia 

- Mr. Mouhamed Al Mackiyou DIALLO 
Economie Affairs Department, Ministry of Finance 
and Affairs 

- Mr. Aliou Zakaria TOURE 
Officer, Department of International Cooperation 

ISLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA 

- H.E. Mustapha Ould ABDERRAHMAN 
Minister of Planning and Employment 

- H.E. Seydna Ali Ould SAGHIR 
Ambassador of The Islamic Republic of Mauritania to 
Saudi Arabia 

- Mr. Mahfoud Ould DEDDACH 
Counsellor, Ministry of Trade 

- Mr. Mohamed Ould ABBE 
Deputy Director of Planning 

- Mr. Baba Ould LEHBIB 
Ministry of Foreign Affairs 

KINGDOM OF MOROCCO 

- H.E. Driss Alaoui MDAGHRI 
Minister of Energy and Mines 

- Mr. Mostafa Alaoui El MDAGHRI 
M.E.N Cabinet 
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- Mr. Essaadi HADDOU 
Charge d'Affairs, Embassy of The Kingdom of Morocco 
in Ankara 

- Mr. Ben Omar MOHAMED 
Chief of the Division of Technical and Scientific 
Cooperation, Ministry of Foreign Affairs and 
Cooperation 

- Mrs. Idrissi El Hassani RABIA 
Counsellor, Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF NIGER 

- H.E. Issaka DIAMBALLA 
Secretary of State, Responsible of Coopération, 
Ministry of Coopération and Foreign Affairs 

- Mr. Boubacar BOUREIMA 
Ministry of Foreign Affairs and Coopération 

SULTANATE OF OMAN 

- H.E. Hamood Hilal Hamood AL HABSI 
Undersecretary of Economic Affairs, Ministry of 
Finance and Economy 

- Dr. Said Amer Sultan AL-RIYAMI 
Economic Researcher, Ministry of Commerce and 
Industry 

- Mr. Ashraf Nabhan Abdullah AL-NABHANI 
Head of Economie Research Department 
Ministry of Finance and Economy 
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ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN 

- H.E. A.G.N. KAZI 
Deputy Chairman, Planning Commission 

- H.E. K.A. Aziz KHAN 
Ambassador of The Islamic Republic of Pakistan 
to Turkey 

- Mr. Javid HUSSEIN 
Director General, United Nations ahd 
Economie Coordination, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Jamil ERIKZADA 
Joint Secretary, Ministry of Commerce 

- Mr. Ajmal Mahmud QUREICHI 
Consul General of The Islamic Republic 
of Pakistan in Istanbul 

- Mr. M. Saed KHALID 
Counsellor, Embassy of The Islamic Republic of 
Pakistan to Turkey 

STATE OF PALESTINE 

- H.E. Fouad YASSIN 
Ambassador of The State of Palestine to Turkey 

- Dr. Mohammad Al NAHHAL 
Director, Economic Department of PLO 

STATE OF QATAR 

- H.E. Sheikh Hamad Bin Jassim Bin Hamad AL-THANI 
Minister of Economy and Commerce 
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- H.E, Sheikh Khalifa Bin Jassim Bin Muhammed AL-THANI 
Director of Ministry of Economy and Commerce 

- Mr. Abdullatif Hassan AL-JABER 
Expert 

- Mr. Ali Hassan AL-KHALAF 
Director of Economic Affairs Department 
Ministry of Economy and Commerce 

- Mr. Ahmed Abdulaziz AL-BAKER 
Director of Minister's Office, Ministry of Economy 
and Commerce 

- Mr. Fahd Said El AMMUDI 
Deputy Director of Minister's Office 
Ministry of Economy and Commerce 

KINGDOM OF SAUDI ARABIA 

- H.E. Saleh Al OMAYR 
Vice Minister of Finance and National Economy 

- H.E. Dr.Jabarah AL-SIRAYSRY 
Assistant Deputy Minister for the International 
Economie Coopération 

- Mr. Abdulah Al HARBI 
Secretary 

- Mr. Jamal.Abdullah AL-AJAJI 
Economie Specialist 

- Mr. Mohammed Abdulrahman AL-SHAYA 
Department of Technical Cooperation, Ministry of 
Foreign Affairs 

- Mr. Sulayman Salih AL-FRAIH 
Second Secretary, Ministry of Foreign Affairs 
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- Mr. Hassan AL-JEHANI 
Economic Advisor 

REPUBLIC OF SENEGAL 

- H.E. Aladji Amadou THIAM 
Ambassador of The Republic of Senegal to Saudi Arabia 

- Mrs. Aminata BAMB 
Deputy Head of Foreign Trade Department, 
Ministry of Finance and Economy 

- Mr. Abdou NIANG 
Deputy Chief of Transregional Division, 
Ministry of Foreign Affairs 

SOMALİ DEMOCRATIC REPUBLIC 

- H.E. Abdurrahman Abdulle OSMAN 
Minister of Planning 

- H.E. Husseine Mohammed BULLALAH 
Ambassador of The Somali Democratic Republic 
to Turkey 

- Prof.Mohamud Omar FARAH 
Director, Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF THE SUDAN 

- H.E. Abdel Rahim HAMDI 
Minister of Finance 

- Mr. Ahmed MALIK 
Ministry of Finance 
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SYRIAN ARAB REPUBLIC 

- H.E. Abdulaziz AL-RIFAI 

Ambassador of The Syrian Arab Republic to Turkey 

- Mr. Khouzai MELI 
Consul General of Syria in Istanbul 

REPUBLIC OF TUNISIA 

- H.E. Mouldi ZOUAOUI 
Minister of Industry and Commerce 

- H.E. Mohamed MEGDICHE 
Ambassador of The Republic of Tunisia to Turkey 

- Mr. Houcine RAHMOUNI 
Director, Ministry of Economy and Finance 

- Mr. Abderrazek CHOUARI 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Mohamed Ali MEMLOUK 
Director, CEPEX 

- Mr. Habib Ben ABDALLAH 
Consul of The Republic of Tunisia in Istanbul 

REPUBLIC OF TURKEY 

- H.E. Işın ÇELEBİ 
Minister of State 

- H.E. Dr.Ali TİGREL 
Undersecretary, State Planning Organization 
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- H.E. Yaşar YAKIŞ 
Ambassador of The Republic of Turkey to Saudi Arabia 

- Dr. Yavuz EGE 
Deputy Undersecretary, State Planning Organization 

- Mr. İsmail Hakkı BATUK 
Economic and Financial Advisor to The President of 
The Republic of Turkey 

- Mr. Engin GÜNER 
Head Counsellor to The President of The Republic of 
Turkey 

- Mr. Okan KARAGÖZOĞLU 
Deputy Secretary General of Export Promotion Center 
of Turkey-IGEME 

- Mr. Osman ASLAN 
Deputy Director General Türk Eximbank 

- Mr. Bahattin GÜRSÖZ 
Head of Department, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Bayazıt BALCI 
Head of Foreign Relations Department, Ministry of 
Finance and Customs 

- Mr. Ahmet GÜNKUT 
Head of Department, General Directorate of 
Agreements, Undersecretariat of State for Treasury 
and Foreign Trade 

- Mr. Altan ÖZEN 
Assistant Secretary General, 
Turkish Standards Institution 

- Mr. Sanran ALKILIÇ 
Group Director, General Directorate of Foreign 
Economic Relations, Undersecretariat of State for 
Treasury and Foreign Trade 
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UNITED ARAB EMIRATES 

- H.E. Saif Ali AL-JARAWAN 
Minister of Economy and Commerce 

- H.E. Ahmed Abdulla MANSOUR 
Undersecretary of the Ministry of Planning 

- H.E. Mohammed Jasim AL-MOUZAKKI 
Assistant Undersecretary of the 
Ministry of Economy and Commerce 

- H.E. Yousuf Abdulkhalig Mohamed Al ANSARI 
Ambassador of The United Arab Emirates to Turkey 

- Mr. Hameed Hassan AL-ZAABI 
Director of Administrative and Financial Affairs 

- Mr. Mohammed Abdul AZEEM 
Assistant Director of Economic Affairs in the 
Ministry of Economy and Commerce 

- Mr. Mohammad Jamil AL-JUNDI 
U.A.E News 

REPUBLIC OF UGANDA 

-H.E. Mathew RUKIKAIRE 
Minister of State for Planning and Economic 
Development 

- Mr. David S.NSUBUGA 
Economist, Ministry of Planning and Economie 
Development 
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YEMEN ARAB REPUBLIC 

- H.E. Fadl Mohsen ABDULLAH 
Minister of Supply and Trade 

- Mr. Abdulwali AL-AGIL 
Assistant to the Minister, Ministry of Development 
and Planning 

- Mr. Abdulaziz Nasser AL-KUMAIM 
Director of International Department, 
Ministry of Supply and Trade 

- Mr. Abdulmalik AL-IRYANI 
Director, Ministry of Planning and Development 

- Mr. Ahmed Abdullah AL-BASHA 
Consul of The Republic of Yemen in Istanbul 

TURKISH REPUBLIC OF NORTHERN CYPRUS (OBSERVER) 

- H.E. Nazif BORMAN 
Minister of Economy and Finance 

- H.E. Oğuz KORHAN 
Ambassador of The Turkish Republic of Northern 
Cyprus to Turkey 

GENERAL SECRETARIAT OF THE ORGANIZATION OF THE ISLAMIC 

CONFERENCE (OIC) 

- H.E. Dr. Hamid AL-GABID 
Secretary General of OIC 

- H.E. Ousman N.R. OTHMAN 
Assistant Secretary General (Economic, Science and 
Technology Department) 
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- Mr. A.K.M FAROOQ 
Director of Economic Affairs 

- Mr. Noureddine MEZNI 
Assistant Director (Information) 

- Mr. Hassan Ibrahim BASHIR 
Assistant Director, Economic Affairs 

- Mr. Mustafizur RAHMAN KHAN 
Professional Officer, Economic Affairs 

THE STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIAL RESEARCH AND TRAINING 

CENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRTCIC) 

- Dr. Şadi CİNDORUK 
Director General 

- Mr. İlhan UĞUREL 
Executive Coordinator 

- Dr. Mahmoud RAIS 
Head of Department 

ISLAMIC CENTER FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 

- Mr. Mohamed GUEDIRA 
Director General 

- Dr. Badre-Eddine ALLALI 
Director of Studies 

- Mr. Youssef AMRANI 
Assistant to Director General 
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THE ISLAMIC CENTRE FOR VOCATIONAL AND TECHNICAL TRAINING AND 

RESEARCH (ICTVTR) 

- Prof.Dr. A.M. PATWARI 
Director General, ICTVTR 

THE ISLAMIC FOUNDATION FOR SCIENCE, TECHNOLOGY AND DEVELOPMENT 

(IFSTAD) 

- Dr. Arafat R. ALTAMAMI 
Director General 

- Mr. Mohamed Ali TOURE 
Senior Officer 

FEDERATION OF CONSULTANTS FROM ISLAMIC COUNTRIES (FCIC) 

- Mr. U. Atilla KAPRALI 
Secretary General 

THE ISLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 

- H.E. Dr. Ahmad Mohamed ALI 
President of the IDB 

- Mr. Omar A. SEJEINI 
Member of the IDB, Board of Executive Director 
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- Mr. Abdurrahman Nur HERSI 
Advisor to the Bank 

- Dr. Assibi O. ABUDU 
Coordinator, Economic and Policy Planning Department 

- Mr. Br.Monsour BENFETEN 
Technical Assistant, President's Office 

- Mr. Mohsin Saleh Salem AL-AWALAQI 
Public Relations 

THE ISLAMIC CHAMBER OF COMMERCE, INDUSTRY AND COMMODITY EXCHANGE 

(ICCICE) 

- Mr. Agha M. GHOUSE 
Advisor 

UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME (UNDP) 

- Mr. Edmund CAIN 
Resident Representative 

UNITED NATIONS CONFERENCE ON TRADE AND DEVELOPMENT (UNCTAD) 

- Mr. Saadat AHMAD 
Trade, Development and Economic Affairs Officer 
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COMCEC COORDINATION OFFICE 

- Mr. Aydan KARAHAN 

Minister Plenipotentiary, Head of the COMCEC 
Coordination Office 

- Mr. Celal ARMANGİL 
Deputy Head of the COMCEC Coordination Office 

- Mrs. Nurhan MACUN 
Deputy Head of the COMCEC Coordination Office 

- Mr. Mustafa ŞİRİN 

Deputy Head of the COMCEC Coordination Office 

Drafting 

- Mrs. Nebil TAYŞİ 

Expert 
- Mr. İsmail AKPINAR 

Expert 

- Mr. Fatih ÜNLÜ 

Expert 

Documentation 

- Mr. Ferruh TIĞLI 

Coordinator 
- Mr. Ahmet BİLGİN 

Expert 

- Mr. Murat YÜLEK 
Expert 

- Ms. Seher ÖZTÜRK 
Computer Services Expert 
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Protocol 

- Mr. Ahmet KOCAER 
Expert 

- Mr. Orhan ÖZTAŞKIN 
Expert 

List of Participants 

- Mrs. Mürüvvet KURHAN 
Expert 

- Mrs. Sunay KEÇECİ 

Expert 

Press Relations 

- Mr. Orhan ÖZTAŞKIN 

Expert 

Social Programme 

- Ms. Sema BAKKALOĞLU 

Administration and Finance 

- Mr. Ali IŞIKLAR 
Deputy Head of the Administration and Finance 
Department, State Planning Organization 

- Mr. Osman DELICE 
Expert 

- Ms. Mükerrem ÖZKILIÇ 
Expert 
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Original : Turc 

DISCOURS INAUGURAL DE 
S.E. TURGUT OZAL PRESIDENT DE LA 

REPUBLIQUE DE TURQUIE ET PRESIDENT DU COMCEC 
A LA SEANCE CONJOINTE D'OUVERTURE DE LA SIXIEME SESSION 
DU COMCEC ET LA PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 

SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 9 octobre 1990) 

Honorables Délégués, 
Hôtes Distingués, 

C'est pour moi un vif plaisir de vous souhaiter la bienvenue 

en Turquie à l'occasion de la Sixième Session du COMCEC et de la 

Première Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique. 

J'ai participé, en qualité de Président Suppléant, à toutes 

les .Sessions du COMCEC depuis sa création et aujourd'hui, c'est 

pour moi un honneur et un devoir agréable d'assumer la Présidence 

de ce Comité. Je voudrais dire pour commencer, que nous ne 

ménagerons aucun effort pour la réalisation d'une coopération 

plus efficace et le développement des relations commerciales 

entre les Etats Membres, objectifs auxquels tous nos pays 

attachent, une grande importance. 

Le succès de notre action est dû sans aucun doute, à votre 

soutien, à votre assistance et à votre précieuse contribution. Le 

besoin d'une profonde solidarité entre nos pays se fait ressentir 

de plus en plus, face à la conjoncture mondiale. Nous sommes tous 

conscients de vivre une ère de transformations rapides. Un 

événement aujourd'hui peut demain devenir de l'Histoire. 
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Cependant, sans discrimination de race, de croyances ou de 

couleur, la lutte tendant à assurer une vie meilleure, dans un 

climat pacifique et harmonieux, ne cesse jamais. Par conséquent, 

la communauté internationale, et nous en particulier, devons 

oeuvrer en commun pour réduire l'écart entre les pays en 

développement et les pays développés, entre les riches et les 

pauvres. J'estime que nous devons avoir présent à l'esprit que, 

dans le cas contraire, nous pourrions nous retrouver face à une 

situation extrêmement critique dans un proche avenir. 

L'importance cruciale de la coopération économique entre nos 

pays est ressentie plus que jamais, face aux changements 

économiques et politiques radicaux survenant actuellement dans le 

monde. 

Je suis convaincu que la coopération économique entre nos 

pays jouera également un rôle décisif en vue de prévenir 

l'émergence de problèmes éventuels au sein de notre communauté. 

Dans ce contexte, je voudrais réitérer nos souhaits les plus 

sincères pour une solution pacifique de la crise du Golfe avant 

qu'elle ne se transforme en conflit armé. 

Les Sessions du COMCEC, plateformes où sont examinés des 

projets concrets concernant la coopération économique entre les 

Etats Membres, ont prouvé leur efficacité au niveau de l'OCI 

ainsi que dans des fora mondiaux similaires. En effet, il ne 
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serait pas erroné de dire que l'intérêt soutenu dont les Sessions 

du COMCEC jouissent est largement dû au fait que les débats 

s'écartent des malentendus regrettables et des problèmes qui 

surgissent de temps en temps entre les Pays Membres pour se 

concentrer strictement sur les projets inscrits à l'Ordre du 

Jour . 

Je suis persuadé que tous les participants ici présents 

partagent ma conviction quant à l'efficacité d'une telle 

approche, en ce qui concerne la présente Session ainsi que les 

Sessions futures du COMCEC. 

Honorables Délégués, 

Des changements structurels radicaux qui intéressent de près 

nos pays, surviennent sur la scène économique mondiale, les plus 

importants étant les développements relatifs à la transformation 

du Marché Commun Européen en Marché Unique et ses répercussions 

probables sur nos pays, les changements structurels en Europe de 

l'Est et en Union Soviétique ainsi que les développements se 

rapportant au commerce mondial et aux négociations du GATT. 

Les progrès technologiques rapides observés actuellement, 

dans les domaines des communications et des transports, le 

mouvement croissant du capital, de la main-d'oeuvre et des 

services au niveau international ont conduit à une globalisation 

accrue de l'économie mondiale. Cette conjoncture a augmenté la 

productivité et encouragé le commerce, créant ainsi la 
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possibilité d'acquérir des revenus plus élevés, en favorisant 

les échanges des capitaux et de la main-d'oeuvre entre les pays 

dont les niveaux de revenus sont différents. Tout événement se 

manifestant dans le monde a un impact sur tous les pays, en 

raison de la complexité croissante des relations économiques. 

Cependant, on observe un accroissement des efforts déployés par 

les pays en vue d'établir des systèmes régionaux d'intégration 

économique, en tant que mesure de protection contre les effets 

négatifs éventuels de cette interaction. 

Le Marché Européen Unique, la zone franche entre les Etats-

Unis et le Canada, les efforts vers une intégration des pays 

asiatiques et du Pacifique ainsi que certains groupements 

économiques dans notre communauté, pourraient être cités comme 

exemples de tels systèmes régionaux d'intégration économique. 

La communauté européenne avec sa population s'élevant à 320 

millions et son revenu de 6 trillions de dollars, deviendra le 

marché le plus important du monde au moment où le projet visant 

à l'intégration du Marché de l'Europe Occidentale sera mis en 

oeuvre en 1992. L'impact économique de cette situation sur les 

pays en développement, et par conséquent sur notre communauté, 

dépendra des résultats découlant de la promotion ou de la 

restriction du commerce par le Marché Unique. Les travaux 

effectués par la Commission de la Communauté Européenne indiquent 

que les importations de produits industriels accuseront une 

baisse de 10 % à la suite de la levée des barrières. Cet 
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effet négatif pourrait être encore accentué dans le cas où des 

accords commerciaux particuliers sont conclus entre la 

Communauté et les pays de 1'Europe de 1'Est. 

Une augmentation des barrières non-tarifaires est récemment 

observée, maigrie les réductions sensibles des tarifs douaniers 

appliquées par les pays industrialisés, à la suite des 

négociations récemment menées par le GATT. Je suis profondément 

convaincu que la libéralisation du commerce mondial sera 

finalement bénéfique à tous les pays. En effet, il a été 

estimé que le coût des mesures protectionnistes qui assurent un 

emploi à un ouvrier textile aux Etats-Unis, s'élève au quadruple 

de son salaire annuel. D'autre part, le protectionnisme appliqué 

dans les pays en développement augmente sensiblement les coûts 

par rapport aux consommateurs et aux industriels; il en résulte 

une baisse de la productivité. 

Les négociations du GATT amorcées en Uruguay et dont la 

conclusion est prévue pour la fin de l'année en cours, 

contribueront sans nul doute au développement du commerce 

libéral dans le monde, à condition de pouvoir régler les 

désaccords. En effet, ces négociations concernent non seulement 

les marchandises commerciales traditionnelles, mais aussi 

l'agriculture, les services et les investissements. J'estime que 

le rôle actif assumé par nos pays au cours de ces négociations 

sera bénéfique. 

105 



Annexe 2 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

Excellences, 
Honorables Délégués, 

La croissance économique, dont l'objectif final est de 

rehausser le niveau de vie de l'individu, est par conséquent le 

facteur le plus décisif du renforcement de la paix interne. Le 

développement économique est également un facteur nécessaire à 

la réalisation et la consolidation des changements structurels et 

des réformes administratives nécessaires au développement de nos 

pays. 

Les changements rapides et la globalisation constante des 

relations économiques observés actuellement dans le monde, 

indiquent que les mesures appliquées au niveau des frontières 

nationales ne seront pas suffisantes pour assurer la croissance 

économique et rehausser le niveau de vie de nos pays de même 

qu'ils soulignent l'importance croissante de la coopération 

économique internationale. 

Il est impératif de renforcer la coopération économique et 

commerciale entre nos pays, face aux conditions prévalant dans 

le monde actuel, afin d'accroître la prospérité au sein de 

notre communauté. Une approche rationnelle, une action basée sur 

une connaissance de nos capacités et potentiels réels et une 

sélection judicieuse de nos objectifs constitueront le seul moyen 

d'assurer une coopération solide et durable. 

L'adoption d'une stratégie de coopération appliquée à des 

groupements régionaux entre des pays islamiques dispersés dans 
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une zone géographique étendue et accusant des différences de 

structure, d'exigences et de liens économiques, pourrait 

contribuer à définir et à atteindre ces objectifs. 

Les succès obtenus dans le domaine de la coopération 

économique seront indubitablement le fruit de votre précieuse 

contribution. 

Les activités et les projets entrepris sous l'égide du 

COMCEC dans les domaines du commerce, de l'industrie, de 

l'agriculture, des transports, des communications et de 

l'énergie, constituent un point de départ valable pour une 

coopération bénéfique entre les Etats Membres. La Réunion 

Ministérielle sur la Coopération Technique qui sera tenue 

parallèlement à la Session du COMCEC, traitera de questions qui 

viendront élargir les domaines de coopération abordés jusqu'à 

ce jour. Je souhaite que ces activités soient couronnées de 

succès, ce qui nous donnerait encore plus de courage à l'avenir. 

Dans ce contexte, je voudrais mettre l'accent sur la sagesse 

de la décision prise lors de la dernière Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangères, tenue au Caire, tendant à 

réviser, à la lumière des événements actuels, le Plan d'Action 

relatif à la Coopération Economique, appliqué par le COMCEC. En 

effet, depuis l'adoption du Plan d'Action en 1981, les 

changements significatifs survenus dans le monde constituent une 

raison impérative d'ajouter de nouveaux domaines à la coopération 
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économique entre nos pays et de mettre l'accent sur certains 

autres déjà abordés. Il serait approprié que la Sixième 

Conférence au Sommet, prévue pour l'année prochaine à Dakar, 

prenne la décision de confier au COMCEC la révision du Plan 

d'Action. 

En conclusion, je voudrais exprimer à nouveau mon vif 

plaisir de vous accueillir en Turquie et vous souhaiter plein 

succès dans vos travaux. 

Turgut OZAL 

Président 
de la République de Turquie 
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Original : Turc 

DISCOURS DE S.E. YILDIRIM AKBULUT 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC 
A LA SEANCE CONJOINTE D'OUVERTURE DE LA SIXIEME SESSION 

DU COMCEC ET LA PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 
SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 9 octobre 1990) 

S.E. le Président de la République 
Honorables Ministres, 
S.E. le Secrétaire Général 
de l'Organisation de la Conférence Islamique, 
Messieurs les Délégués, 

Au nom de mon Gouvernement et du peuple turc, j'ai le très 

vif plaisir de vous souhaiter la bienvenue et plein succès dans 

vos travaux au cours de cette Sixième Session du COMCEC et de la 

Première Réunion Ministérielle sur la Coopération Technique. 

Je voudrais tout d'abord exprimer la satisfaction que je 

ressens de partager vos travaux pour la première fois en ma 

qualité de Président Suppléant du COMCEC. 

En effet, l'histoire a démontré que les efforts visant à une 

coopération économique, respectant les intérêts mutuels et les 

droits de souveraineté, jouent un rôle vital dans la prévention 

de problèmes éventuels qui pourraient surgir entre nos pays. 

Je voudrais saisir cette occasion pour réitérer le vif 

souhait de mon gouvernement de voir la crise du Golfe trouver une 

solution pacifique, dans le cadre des Accords internationaux, 
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cette crise qui nous cause à tous tant d'inquiétude et qui créé 

tant de difficultés. 

Le Gouvernement turc, qui a abrité annuellement les Sessions 

du COMCEC depuis 1984, considère ces réunions extrêmement 

bénéfiques, non seulement en ce qui concerne le renforcement de 

la coopération économique entre les pays membres, mais aussi pour 

la.possibilité de faire plus ample connaissance. 

Comme par le passé, la Turquie n'hésitera jamais à déployer 

tous ses efforts pour consolider la coopération économique entre 

les Pays Membres. Nous avons la conviction qu'une coopération 

économique basée sur des fondements solides constituera une 

contribution majeure au développement et au bien-être de nos 

pays, et permettra de résoudre nombre de problèmes et de 

différends. 

En effet, l'histoire a prouvé que si les efforts déployés en 

faveur de la coopération économique tiennent compte des intérêts 

mutuels et des droits souverains des Etats, ils peuvent alors 

assumer un rôle significatif et éviter les problèmes éventuels 

qui surgissent entre les pays. 

Je voudrais affirmer à cet égard que, conformément aux 

Accords internationaux, mon gouvernement souhaite qu'une solution 

pacifique soit trouvée à la crise du Golfe, sujet de profonde 

préoccupation et de difficultés pour nous tous. 
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Cette année, la Session du COMCEC sera tenue conjointement 

avec la Première Réunion Ministérielle de l'OCI sur la 

Coopération Technique. Ainsi, les activités de coopération 

s'étendent pour couvrir un autre domaine important du Plan 

d'Action au niveau Ministériel. En effet, en vue de parvenir à un 

développement économique soutenu et à la réalisation des projets, 

il est indispensable d'être doté d'une main d'oeuvre qualifiée et 

de la technologie nécessaire.La Turquie est prête à partager avec 

les Pays Membres, l'expérience qu'elle a déjà acquise grâce au 

mode de développement qu'elle a suivi, à savoir une économie de 

marché libre basée sur 1'externalisation et qu'elle a appliqué 

depuis une dizaine d'années, ce qui contribuerait à la 

réalisation de tous les projets retenus lors de la réunion. 

Messieurs les Ministres, 
Honorables Délégués, 

Un coup d'oeil sur l'économie mondiale à la fin des années 

80 révèle une tendance du développement relativement positive. 

La. crise de la dette internationale ne menace plus l'intégrité du 

système financier mondial; bien que le chômage en Europe ait 

battu des records au début des années 80, cette décennie est 

finalement devenue la plus longue période de croissance du 

siècle; la crise du marché des capitaux du mois d'octobre 1987 a 

été surmontée sans aboutir à une dépression similaire au krash de 

1929; le volume du commerce mondial est en hausse. 
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Enfin, au terme des années 80, les changements structuraux 

et radicaux survenus en Union Soviétique et en Europe de l'Est 

constituent le début d'une nouvelle ère pleine de promesses dans 

l'histoire du monde. 

Ces événements, découlant principalement de la conjoncture 

économique positive dans les pays industrialisés à la fin des 

années 80, n'ont pas été suffisamment ressentis dans la plupart 

des pays en développement, y compris les Pays Membres de 

l'OCI. La diminution du revenu réel, enregistrée en particulier 

dans de nombreux pays d'Amérique Latine et d'Afrique, a provoqué 

une baisse du niveau de vie, avec des chiffres au-dessous de 

ceux de l'année 1970. 

A nions avis, il ne serait pas erronné de dire que les 

développements négatifs survenus dans les pays en développement 

n'étaient pas uniquement le résultat de facteurs externes, tels 

qu'une faible élasticité du prix de la demande pour les 

marchandises d'exportation, la diminution des possibilités de 

financement étranger due à la conjoncture commerciale négative ou 

aux taux d'intérêts variables, ainsi qu'aux politiques 

économiques en vigueur, qui ont joué un rôle important dans cette 

situation négative. 

En effet, les pays qui n'ont pas mis en oeuvre, en temps 

voulu, des mesures visant à une stabilité économique et à une 

adaptation structurelle, ceux qui ont maintenu une plus-value de 
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leur monnaie en raison de leur dette extérieure importante, de 

tarifs douaniers élevés et de barrières non-tarifaires, ainsi 

que les pays qui ont maintenu leurs marchés monétaires et 

financiers sous contrainte au cours des années 80, ont dû faire 

face à des problèmes économiques croissants et même à la 

pauvreté. 

Si les pays industrialisés appliquent des politiques 

monétaires restrictives, si les taux de croissance économique 

marquent un ralentissement relatif et si les taux d'intérêt se 

maintiennent aux niveaux de l'année 1988, la tendance négative 

des économies des pays en développement, qui exportent des 

matières premières et qui sont accablés sous le poids de leurs 

dettes, continuera à se faire sentir au cours de cette décennie. 

D'autre part, les pays en développement se verront forcés de 

prendre des mesures sérieuses face à la concurrence résultant de 

la création du Marché Unique et la restructuration des pays de 

1'Europe de 1'Est. 

Les mesures concrètes pour le renforcement de la coopération 

entre les Pays Membres ainsi que les travaux entrepris par le 

COMCEC revêtent une importance accrue, vu les changements rapides 

des conditions économiques mondiales. 

Le prompt accomplissement de projets tels que l'assurance du 

crédit à l'exportation visant à l'expansion du commerce entre les 

Pays Membres, le système de préférences commerciales et le réseau 

d'information, ainsi que les résultats des activités amorcées 
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dans d'autres domaines, auront un impact positif sur le 

développement de nos pays et leur permettront de créer les 

conditions requises afin d'obtenir une part adéquate du commerce 

mondial en plein essor et d'ouvrir de nouveaux marchés éventuels. 

Pour conclure, je voudrais vous souhaiter plein succès dans 

votre tâche et un séjour agréable en Turquie. 

Yıldırım AKBULUT 

Premier Ministre 
de la 

République de Turquie 
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DISCOURS DE S.E. HAMID AL-GABID 
SECRETAIRE GENERAL DE L'OCI 

A LA SEANCE CONJOINTE D'OUVERTURE 
DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC 

ET LA PREMIERE REUNION MINISTERIELLE SUR 
LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 9 octobre 1990) 

Bismillahi Rahmaani Rahim 

Excellence Monsieur le Président, 

Excellence M. le Premier Ministre, 
Honorables délégués, 
Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 

Assalamu Alaïkum Wa Rahmatullahi Wa Barakatuhu 

C'est pour moi un honneur d'assister à l'ouverture conjointe 

de la Sixième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale et la Première Réunion Ministérielle de 

l'OCI sur la Coopération Technique, 

Je voudrais tout d'abord exprimer ma profonde gratitude à 

Son Excellence le Président Turgut Ozal, Président du Comité 

Permanent et à Son Excellence le Premier Ministre Yildirim 

Akbulut, Président Suppléant de ce Comité, pour l'intérêt 

personnel et particulier qu'ils accordent à la promotion de la 

coopération économique et commerciale entre les pays islamiques. 

En effet, leur dévouement constant pour le progrès socio-

économique des Etats islamiques est à la fois remarquable et 
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louable. Le discours inaugural de Son Excellence Turgut Ozal et 

l'intervention de Son Excellence Yildirim Akbulur. reflètent 

l'engagement de la Turquie à renforcer les rapports économiques 

entre les pays islamiques. La coopération et l'intégration 

économiques constituent la base solide sur laquelle il convient 

d'ériger l'édifice d'une Oummah forte et unie. Je suis persuadé 

que ces deux discours inspireront les travaux de cette session du 

Comité Permanent et de la Première réunion Ministérielle sur la 

Coopération Technique. 

Je voudrais aussi exprimer nos remerciements au gouvernement 

et au peuple frère de Turquie pour les excellentes dispositions 

prises pour la tenue de ces deux importantes Conférences et pour 

l'hospitalité traditionnelle, chaude et généreuse réservée à nos 

délégations depuis leur arrivée dans cette belle cité historique 

d'Istanbul qui, des siècles durant, a fièrement porté haut 

l'étendard de la tradition, de la culture et de la civilisaion 

islamiques. 

Monsieur le Président, 

La Sixième session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale se tient à un moment où les Pays les 

Moins Avancés et le monde islamique traversent une situation 

critique en matière de relations économiques internationales. La 

période qui s'est écoulée depuis la cinquième session du Comité 

Permanent tenue en septembre 1989 a été marquée par le manque 

120 



Annexe 4 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

persistant de volonté politique,de la part des pays développés et 

industrialisés,de stimuler le processus de coopération économique 

internationale sur une base équitable et juste. Le redressement 

de l'économie mondiale qui s'opère actuellement à travers le 

monde n'a pas tenu compte des préoccupations des Etats Membres de 

l'OCI dans leur processus de développement. En effet, les 

économies de la plupart de nos pays continuent à souffrir des 

graves conséquences résultant de la diminution de l'aide et de 

l'augmentation des services de la dette, de la fuite des capitaux 

vers l'étranger, des barrières protectionnistes dressées par les 

pays industrialisés et des termes de l'échange dont le 

déséquilibre ne fait que s'accentuer. 

Je pense que devant cette situation si précaire, nous 

devons nous concentrer sur une utilisation plus judicieuse des 

richesses dont nous disposons comme nous devons mettre en oeuvre 

une stratégie de production et d'exploitation de ces richesses, 

aussi efficace que possible, afin de réduire notre dépendance 

vis-à-vis des pays industrialisés. Le fossé entre ces derniers 

et le monde islamique ne fera que s'élargir à moins que l'on 

s'attèle à chercher les voies et moyens de nature à faire face à 

cette situation dont l'issue est encore incertaine. 

Cette incertitude trouve ses origines dans les mutations 

économiques qui s'opèrent à travers le monde, tel que l'Acte 

Unique européen de 1992 et ses répercussions ultérieures sur les 

relations économiques entre la Communauté Européenne et les Etats 

121 



Annexe 4 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

islamiques. Il nous appartient donc de nous préparer à faire face 

à ces nouveaux développements, à identifier leurs dimensions et 

leurs effets et à manifester notre volonté politique et 

économique en vue de résoudre ensemble les problèmes économiques 

qui pourraient en découler. J'aimerais par conséquent lancer un 

appel aux Etats membres pour qu'ils prennent toutes les mesures 

susceptibles d'intensifier leur coopération économique et 

commerciale, comme je tiens à les exhorter à promouvoir leurs 

échanges commerciaux et leurs investissements, tout en 

s'efforçant de surmonter les entraves qui freinent cette 

coopération. 

Je voudrais ajouter que la dix-neuvième Conférence Islamique 

des Ministres des Affaires Etrangères,tenue au Caire,a été saisie 

des activités en cours du Comité Permanent sous votre direction 

dynamique, dans le cadre du renforcement et de l'extension de la 

coopération et de la collaboration entre les Etats membres, dans 

les domaines économique et financier. La Conférence a noté avec 

beaucoup d'appréciation, qu'au cours des cinq sessions 

antérieures du COMCEC, chacune s'étant tenue parallèlement à 

une réunion ministérielle pour traiter des questions prioritaires 

du Plan d'Action, des programmes ont été effectivement lancés 

visant la réalisation de différents projets relatifs à ces 

priorités. La Conférence a exprimé la nécessité de formuler de 

nouvelles stratégies dans le cadre du Plan d'Action actuel, 

adopté lors du Troisième Sommet Islamique en 1981 et a recommandé 

au Sixième Sommet Islamique prévu à Dakar, République du 
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Sénégal, en 1991, de donner un nouveau mandat au COMCEC à cet 

effet, en raison des profondes mutations économiques qui ont été 

enregistrées depuis 1981 et leurs répercussions sur les économies 

des Etats Islamiques. 

Il n'est nullement opportun de mettre en exergue 

l'importance de notre présente réunion qui discutera et. passera 

en revue les progrès réalisés à ce jour, concernant les 

pertinentes décisions et recommandations des cinq dernières 

sessions du COMCEC. L'ordre du jour de la présente session du 

COMCEC comporte un certain nombre de questions importantes, 

telles que les rapports ayant trait à l'Accord-Cadre sur le 

Système de Préférences Commerciales entre les Etats membres, 

élaboré par le Centre Islamique pour le Développement du 

Commerce, la création d'un Réseau d'Informations Commerciales 

pour les Etats membres, élaboré conjointement par la Banque 

Islamique de Développement et le Centre de Casablanca, la 

création d'un Projet d'Assurance-Crédit à l'Exportation, 

entrepris par la Banque Islamique de Développement. Tous ces 

sujets revêtent une importance capitale pour la mise en oeuvre du 

Plan d'Action. J'espère que votre session permettra de prendre 

des mesures spécifiques à même d'accélérer la mise en oeuvre 

des décisions antérieures. 

Le Secrétariat Général de l'Organisation de la Conférence 

Islamique a soumis à la réunion un document de travail exhaustif 

qui comporte, entre autres, un résumé des réalisations du COMCEC 
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dans la mise en oeuvre des activités qui lui ont été confiées 

par les Conférences au Sommet. Le Secrétariat Général s'est, lui 

aussi, fait le devoir de suivre la mise en oeuvre des décisions 

des Conférences Ministérielles sur les secteurs prioritaires du 

Plan d'Action, particulièrement le Commerce, l'Alimentation et 

l'Agriculture, l'Industrie, les transports, les Communications et 

l'Energie. 

Monsieur le Président, 

J'ai par ailleurs le plaisir de vous informer que la 

Quatrième Foire Islamique se tient actuellement à Tunis. J'ai eu 

personnellement l'honneur d'assister à son inauguration le 5 

octobre. Cette grande manifestation qui est organisée par le 

gouvernement tunisien en collaboration avec le Centre Islamique 

pour le Développement du commerce, se déroule dans d'excellentes 

conditions et jouit de la participation d'une vingtaine d'Etats 

membres, ce qui augure d'un succès à mettre à l'acquis de 

l'action de l'OCI en vue du développement des échanges 

commerciaux intra-islamiques. 

Je note également avec satisfaction que la Foire Islamique 

devient maintenant une tradition puisqu'elle se tient 

régulièrement tous les deux ans, depuis que le CIDC en a été 

chargé. C'est ainsi qu'après Istanbul, Casablanca, Le Caire et 

Tunis, elle se tiendra en 1992 à Khartoum. Je saisis cette 

occasion pour inviter les Etats membres à participer nombreux à 
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la 5ème Foire Islamique prévue à Khartoum en 1992. J'exhorte en 

outre d' autres Etats Membres à proposer d'accueillir la 6ème 

Foire islamique prévue en 1994. 

Je suis heureux d'indiquer que le Gouvernement de la 

République Arabe d'Egypte a offert d'abriter la Huitième réunion 

des Gouverneurs des Banques Centrales et des Autorités Monétaires 

des Etats membres, le 7 mars 1991,au Caire en rapport avec la 

quinzième réunion annuelle du Conseil des Gouverneurs de la 

Banque Islamique de Développement, en vue de discuter des 

questions monétaires et financières des Etats membres. Le 

Gouvernement de la République Arabe d'Egypte abritera également 

la Quatrième réunion Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et 

le Développement Agricole,en 1991,au Caire.Le Gouvernement de la 

République d'Indonésie abritera de son côté la deuxième réunion 

ministérielle sur les Communications, du 8 au 12 juillet 1991, à 

Bandoeng. 

Monsieur le Président, 

La Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique se tient en même temps que la Sixième Session du 

COMCEC. La tenue de cette réunion représente un pas en avant dans 

les efforts visant à encourager la coopération entre les pays de 

l'OCI, étant donné l'importance cruciale de la coopération 

technique, dans le cadre du développement global de leurs 

économies. 
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Les deux réunions ont un ordre du jour très chargé. Les 

hauts fonctionnaires se sont réunis ces deux derniers jours, 

discuté des points soumis à la Conférence et formulé des 

recommandations pour nous permettre d'achever nos travaux dans 

les meilleures conditions. J'espère, qu'animés par l'esprit de 

solidarité islamique, de fraternité et de compréhension qui 

d'habitude caractérise de telles réunions, les honorables 

Ministres prendront, comme par le passé des mesures concrètes 

visant à accélérer le rythme de la coopération mutuellement 

bénéfique. 

Monsieur le Président, 

Je ne saurais conclure sans mentionner la crise qui 

préoccupe les Etats membres de l'OCI, la Oummah islamique et le 

monde tout entier, depuis plus de deux mois. Cette crise a, sans 

nul doute, eu des répercussions considérables sur les économies 

de nos Etats membres. Nous espérons donc sincèrement et prions 

avec ferveur pour que cette crise trouve une solution pacifique 

et rapide. 

Je ne saurais également conclure sans mentionner le massacre 

perpétré, hier seulement, par les forces d'occupation 

israéliennes contre les Palestiniens dans l'enceinte même de la 

Mosquée d'Al Aqsa, qui a provoqué notre indignation. Cela vient 

nous rappeler avec force la nécessité impérieuse de trouver une 

solution juste et durable qui mettra fin aux souffrances du 

peuple Palestinien. 
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L'OCI, tout en condamnant ce nouvel acte criminel israélien 

qui a fait des dizaines de martyrs et des centaines de blessés, 

invite la communauté internationale à fournir la protection 

nécessaire aux citoyens palestiniens dans les territoires occupés 

et à oeuvrer davantage pour que le peuple Palestinien puisse 

réaliser ses objectifs de liberté et d'indépendance. 

Monsieur le Président, 

Pour conclure, je voudrais encore une fois vous remercier de 

m'avoir donné l'occasion de m'adresser à cette auguste assemblée. 

Je souhaite aux deux réunions plein succès dans leurs 

délibérations. 

Je prie Allah le Tout-Puissant de guider nos pas et de bénir 

nos efforts au service de la Oummah Islamique. Merci. 

Wassalamu Alaikum Wa Rahmutallahi Wa Barakatuhu. 
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ORDRE DU JOUR DE LA 
SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7-10 Octobre 1990) 

1. Ouverture de la Session 

- Discours d'ouverture de S.E.Turgut ÖZAL, Président de la 
République de Turquie, Président du COMCEC 

- Discours de S.E.Yıldırım AKBULUT, Premier Ministre de la 
République de Turquie, Président Suppléant du COMCEC. 

- Discours de S.E. Dr. Hamid AL-GABID, Secrétaire Général de 
l'OCI. 

- Discours des Chefs de délégations au nom des Trois Groupes 
Régionaux des Etats Membres de l'OCI. 

- Discours de S.E. Dr.Ahmed Mohammed Ali, Président de la 
B.I.D 

2. Adoption de l'Ordre du jour 

3. Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 

4. Rapport du Comité de Suivi 

5. Rapport présenté par le CIDC sur le projet d'Accord - Cadre 
relatif au Système de Préférences Commerciales entre les 
Etats Membres de l'OCI. 

6. Rapport de la BID et du CIDC sur l'établissement d'un Réseau 
d'informations commerciales entre les Etats Membres de l'OCI. 

7. Rapport de la BID sur l'établissement d'un Plan Régional 
d'Assurance-Crédit à l'Exportation 

8. Rapport du Secrétariat du Comité de Coordination sur 
l'Harmonisation des Normes entre les Etats Membres de l'OCI. 
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9. Mesures économiques en faveur de l'Etat de Palestine et de 
la République Libanaise. 

10. Rapport du Secrétariat Général de l'OCI sur le Règlement-
Intérieur du COMCEC. 

11. Rapport du Comité de Session. 

12. Questions Diverses. 

13. Adoption des Résolutions de la Sixième Session du COMCEC et 
de la Première Réunion Ministérielle de l'OCI sur la 
Coopération Technique. 

14. Date de la Septième Session du COMCEC 

15. Clôture de la Session. 
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RAPPORT DE LA 
REUNION DU COMITE DE SESSION DU COMCEC 

SUR LES ACTIVITES DES ORGANES SUBSIDIAIRES 
ET AFFILIES DE L'OCI TENUE 

DURANT LA SIXIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7 octobre 1990) 

1. En application de la décision de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires de la Sixième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale, le Comité de Session du 

COMCEC, à composition non limitée, chargé de l'examen des 

activités des organes subsidiaires et affiliés de l'OCI, s'est 

réuni le 7 octobre 1990. 

2. Ont participé à la Réunion du Comité de Session, les 

représentants de la République Islamique du Pakistan, de la 

République de Turquie et le Secrétariat Général de l'OCI. 

3. Ont également assisté à la Réunion, les représentants des 

organes subsidiaires et affiliés suivants de l'OCI : 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(CRSESFPI) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce 
(CIDT) 

- Le Centre Islamique de Formation Technique Professionnelle 
et de Recherche (CIFTPR) 

- La Fondation Islamique des Sciences, de la Technologie et 
du Développement (FISTED) 
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- La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange 
de Marchandises (CICIEM) 

4. La Réunion a été présidée par M. Saeed KHALID du Pakistan. 

Le représentant du Centre d'Ankara a assumé les fonctions de 

Rapporteur. 

5. M. Agha GHOOSE, représentant du CICIEM a déclaré que la 

Chambre, en étroite collaboration avec la BID,avait poursuivi ses 

travaux sur les coentreprises, travaux qui leur avaient été 

assignés par la Consultation Ministérielle de 1'OCI sur la 

Coopération Industrielle, lors de sa première session. A ce 

propos, ils ont, d'ores et déjà, déterminé un certain nombre de 

projets dans le monde islamique. La Chambre, en collaboration 

avec 1'ONUDI et 1'UCCET a, en outre, organisé une réunion pour la 

promotion des investissesments ainsi qu'une réunion pour 

l'évaluation des projets, à l'issue desquelles divers projets 

dans les Pays les Moins Avancés de l'OCI, ont été portés à 

l'attention des parties éventuellement intéressées, dans les pays 

islamiques les plus développés. 

Le représentant de la Chambre a souligné que le principal 

obstacle à la réalisation des coentreprises dans le monde 

islamique était la préparation hâtive des études de faisabilité 

de ces projets auxquels les pays les plus développés de l'OCI 

pourraient apporter leur contribution grâce à leur expertise et 

aux moyens dont ils disposent. 

M. GHOOSE a également informé la Réunion que la Chambre 

avait étroitement collaboré avec les autres centres et 
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Institutions de l'OCI dans les domaines de la Coopération 

industrielle, financière, et commerciale. Ceux-ci sont disposés 

à poursuivre leurs efforts et même à les intensifier, ce qui 

permettrait d'utiliser, dans une plus large mesure, les moyens et 

les capacités du monde islamique. 

En conclusion, le représentant de la Chambre a informé la 

Réunion que les locaux de la CICIEM à Karachi avaient été 

achevés grâce à l'assistance de nombreux Etats membres de l'OCI 

et que la cérémonie d'inauguration aura lieu au début du mois de 

janvier 1991. 

6. Le Rapport d'activité du CRSESFPI a été présenté par le 

Directeur Général, Dr Sadi CINDORUK, qui a souligné que le 

problème crucial était d'ordre financier. Il a indiqué que le 

Centre faisait de son mieux pour exécuter ses programmes de 

travail et pour s'acquitter des tâches supplémentaires qui lui 

sont confiées par les divers fora de l'OCI, alors que le nombre 

d'Etats Membres qui versent régulièrement leurs contributions 

obligatoires au Centre est tombé à moins de 10 au cours de ces 

dernières années. Il a également souligné que le Centre est 

parvenu à poursuivre ses fonctions en réduisant ses dépenses au 

minimum,licenciant une partie du personnel, bloquant les salaires 

et. écourtant des programmes importants tout en empruntant des 

fonds alloués aux traitements des fonctionnaires. Le Directeur 

Général a signalé que les dettes du Centre ainsi accumulées 

avaient atteint le montant de 950.000 dollars des Etats Unis et 

qu'il n'était plus possible de contracter de nouveaux emprunts 

puisque tous les fonds intérieurs étaient déjà épuisés. Il a 
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exhorté le Comité Permanent à formuler les recommandations 

nécessaires pour résoudre immédiatement ce problème et éviter 

ainsi la fermeture du Centre dans un proche avenir. 

S'agissant des activités et programmes du Centre, Dr 

CINDORUK a déclaré que le Centre déploie un effort considérable 

pour poursuivre la tâche qui lui est assignée. Il a indiqué qu'en 

plus de la recherche régulière d'information et des activités de 

formation, le Centre publiera la nouvelle édition de l'Annuaire 

statistique et préparera un document sur la dette africaine ainsi 

qu'un livre de poche des statistiques de l'OCI qu'il soumettra à 

la prochaine Conférence Islamique au Sommet. Il a ajouté que le 

Centre est sur le point d'établir un Système d'Informations sur 

la Coopération Technique et qu'il considère les Points focaux et 

les Réunions ministérielles sur la Coopération Technique comme 

des activités qui ouvriront des voies nouvelles et fructueuses à 

la coopération au sein de l'OCI, un domaine où le Centre est le 

mieux placé pour apporter sa contribution. 

7. Dr. A.M.PATWARI, Directeur Général du CIFTPR, a commencé son 

Rapport en signalant qu'avec l'achèvement de la construction des 

locaux du Centre, les activités de ce dernier avaient pris de 

l'élan quant aux programmes à court et à long terme en matière de 

formation commerciale, technique et technologique. Il a ajouté 

que le plus vif intérêt est porté au développement des ressources 

humaines, notamment en ce qui concerne les domaines techniques. 

Il a souligné, à l'instar des autres Institutions de l'OCI et 

malgré la nécessité impérieuse de poursuivre les activités et de 
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mettre en oeuvre les programmes, que les arriérés des 

contributions obligatoires non payées avaient atteint des 

proportions intolérables. Il a informé le Comité qu'outre les 

divers groupes d'étudiants qui suivent déjà les cours au Centre 

de Dhaka, des demandes leur sont soumises pour admettre des 

étudiants musulmans de pays non membres de l'OCI. Il a estimé que 

la BID pourrait aider le Centre à faciliter l'admission de ces 

étudiants, vu qu'elle est plus familiarisée avec les systèmes 

des pays en question. Il a informé le Comité que S.E. Hussein 

Mohamed Ershad, Président du Bangladesh, a assisté 

personnellement à la cérémonie de remise des diplômes aux 

étudiants de la quatrième et dernière année académique. Il a 

déclaré, en conclusion,que le problème financier des Institutions 

de l'OCI devait être examiné au plus haut niveau au sein de l'OCI 

afin que lui soit trouvée une solution rapide. 

8. M. Mohamed GUEDIRA, Directeur Général du CIDC, a commencé 

son rapport en précisant que malgré les nouvelles tâches sans 

cesse confiées à son Centre et aux autres Centres de l'OCI, très 

peu d'Etats Membres s'acquittent de leurs contributions 

annuelles obligatoires aux budgets de ces Institutions créées par 

l'OCI elle-même. 

M. GUEDIRA a indiqué que le CIDC entreprend une action 

extensive dans les domaines de l'information commerciale, des 

études de marché, de la promotion du commerce et des programmes 

de formation. Mis à part le rapport annuel exhaustif sur le 

commerce intra-islamique, d'autres responsabilités lui ont été 

confiées par le COMCEC, telles que les études relatives à 
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l'établissement, dans le cadre de l'OCI, d'un Réseau 

d'Informations Commerciales et d'un Système de Préférences 

Commerciales. Un important travail a été accompli à cet effet et 

le COMCEC en est informé régulièrement, a-t-il ajouté. Les 

publications périodiques et les parutions spéciales du Centre 

visent à recueillir, promouvoir et disséminer l'information 

commerciale au sein de la communauté de l'OCI. M. GUEDIRA a 

déclaré que, dans le domaine de la promotion du commerce, le 

Centre avait organisé des foires commerciales islamiques dont la 

quatrième se tient actuellement à Tunis. Ces foires, a-t-il dit, 

favorisent les contacts directs entre les éventuels partenaires 

commerciaux et assurent une information de première main sur les 

potentialités et les disponibilités. Il a indiqué que le 

quatrième domaine principal d'activité du Centre était celui de 

la formation et de la participation aux réunions y relatives de 

l'OCI. Dans ce contexte, il a précisé que le Centre avait 

organisé des programmes de formation à l'intention des attachés 

commerciaux ainsi que des réunions des organisations pour la 

promotion du commerce national dans les Etats Membres, dans un 

effort tendant à réunir tous les éléments mis en oeuvre pour 

intensifier et promouvoir le commerce intra-islamique. 

9. Dr. Arafat TAMIMI, Directeur Général de la FISTED,a commencé 

son Rapport en soulignant que sa Fondation a mis en oeuvre des 

activités non seulement dans le cadre de son propre plan 

quinquennal, mais aussi dans le contexte du Plan d'Action du 

COMSTECH. C'est ainsi que six réseaux, relatifs à maints sujets, 

ont été établis dans les pays-hôtes, outre la création de 
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1' Académie Islamique des Sciences et la Fédération Islamique des 

Instituts de Recherche. 

Dr. TAMIMI a, à cet égard, mentionné que dans le cadre de 

leur propre Plan d'Action, des programmes consacrés à la science 

et la technologie, à la politique, l'information, le 

développement de la main-d'oeuvre, la coopération et la 

coordination et le transfert de la technologie,ont été élaborés. 

Il a par ailleurs déclaré que, toujours dans ce même cadre, la 

FISTED a convoqué des conférences et des séminaires, publié des 

annuaires, des séries d'études et de travaux, participé à 

l'ICINET et octroyé également des bourses à 104 étudiants 

musulmans dans le domaine de la science et de la technologie, en 

coordination et en étroite coopération avec les Institutions 

pertinentes de l'OCI et des Nations-Unies, ainsi qu'avec certains 

Etats Membres, en vue d'initier diverses activités. Il a de plus 

informé que son institution est activement engagée dans maints 

projets consacrés à des sujets tels que celui de la 

sensibilisation en matière de science et de technologie, de 

l'énergie solaire, du transfert de technologie et autres sujets 

connexes. 

Le Directeur de la FISTED a conclu en demandant de formuler 

des mesures effectives pour la solution du problème financier, vu 

que les arriérés des contributions de la FISTED ont atteint 15 

millions de dollars, alors que le budget annuel ne représente que 

le dizième de ce montant. 

141 



Annexe 6 a OIC/COMCEC/6-90/REP 

Le Comité de Session après avoir délibéré sur les rapports 

ntés au cours de la réunion: 

a) EXPRIME son entière appréciation des activités du 

CRSESFPI, du CIDC, du CIFTPR, de la FISTED et de la 

CICIEM dans les domaines d'une coopération économique, 

commerciale et technique réalisée conjointement avec 

les activités du COMCEC et complémentairement à 

celle-ci, 

b) PREND NOTE de la précieuse contribution du Centre 

d'Ankara eu égard à la tenue de la Première Réunion des 

Points Focaux en matière de coopération technique, 

préparatoire à la Première Conférence Ministérielle de 

l'OCI sur la Coopération Technique, 

c) SE FELICITE des plans du CIDC destinés à élaborer des 

études sur la création d'un Marché Islamique Commun et 

les effets du Marché Européen Unique sur les Etats 

Membres de l'OCI, 

d) PREND NOTE de l'aggravation persistante de la crise 

financière des organes subsidiaires de l'OCI résultant 

du non-paiement des contributions obligatoires et des 

arriérés par les Etats membres. Les problèmes de 

liquidités du CIFTPR et du CRSESFPI sont devenus 

sérieux au point de les asphyxier sur le plan 

financier, et de les menacer même de fermeture dans un 

proche avenir, 
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e) ESTIME que les organes subsidiaires de l'OCI pourraient 

envisager la possibilité de réaliser des fonds en 

faisant par exemple payer les services qu'ils offrent. 

De telles mesures ne sauraient cependant combler les 

déficits sérieux résultant du non-paiement des 

contributions obligatoires par les Etats Membres, 

f) Eu égard à la nécessité de détendre la situation 

financière qu'affrontent les organes subsidiaires de 

l'OCI, INVITE la Sixième Session du COMCEC à exhorter 

les Chefs de délégation des Etats Membres à intervenir 

auprès des organes pertinents de leurs gouvernements 

respectifs pour qu'ils s'acquittent immédiatement de 

leurs contributions obligatoires au CRSESFPI, au CIDC, 

au CIFTPR et à la FISTED. Sans le paiement immédiat des 

contributions au titre de l'année en cours et sans le 

recours à des efforts sérieux en vue de régler les 

arriérés, ces Centres verront leurs activités 

paralysées et seront même menacés de fermeture. 
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O r i g i nal : Anglais 

RESOLUTION (1) 
DE LA SIXIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 9-10 octobre 1990) 

La Sixième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

économique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (COMCEC), réunie les 9 et 10 octobre 1990 à Istanbul, 

République de Turquie, 

Rappelant la Résolution N° 13/3-P(IS) du Troisième Sommet 

Islamique portant création du COMCEC, 

Rappelant la Résolution N° l/3-E(IS) sur le Plan d'Action 

pour le Renforcement de la Coopération Economique entre les Etats 

Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique, adoptée par 

le Troisième Sommet Islamique, 

Rappelant la Résolution N° l/4-EF(IS) adoptée par le 

Quatrième Sommet Islamique déterminant les domaines prioritaires 

de la Coopération Economique dans le Plan d'Action, à savoir le 

commerce, l'industrie, la sécurité alimentaire, l'agriculture, le 

transport, les communications, la science, la technologie et 

1'énergie, 

Tenant compte des dispositions des Résolutions N° 1/5-E(IS) 

et N° 3/5-E(IS) adoptées par le Cinquième Sommet Islamique: 
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a) approuvant les décisions prises par le COMCEC et les 

arrangements relatifs à l'organisation de son travail, 

b) soulignant et appréciant le rôle important que joue le 

COMCEC dans la réalisation du Plan d'Action et 

exhortant les Etats Membres à apporter, à cet effet, 

l'appui nécessaire au COMCEC, 

Prenant en considération les Résolutions adoptées par les 

cinq précédentes Sessions du COMCEC et les Recommandations 

formulées par son Comité de Suivi, 

Prenant note des Résolutions pertinentes des Conférences 

Islamiques des Ministres des Affaires Etrangères, 

Notant les décisions adoptées par : 

La Troisième Consultation Ministérielle sur la 

Coopération Industrielle tenue les 27 et 28 juin 1987, 

à Istanbul, 

la Première Réunion Ministérielle sur le Transport 

tenue les 9 et 10 septembre 1987 à Istanbul, 

la Première Réunion Ministérielle sur les 

Communications tenue les 6 et 7 septembre 1988 à 

Istanbul, 

la Troisième Conférence Ministérielle sur la Sécurité 

Alimentaire et le Développement Agricole tenue du 18 au 

20 octobre 1988, à Islamabad, 
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la Première Réunion Ministérielle sur l'Energie tenue 

les 5 et 6 septembre 1989 à Istanbul, 

Notant avec satisfaction, les progrès réalisés depuis la 

Cinquième Session du COMCEC dans la réalisation du Plan d'Action 

et, en particulier, que : 

les Experts de la Normalisation des Etats Membres se 

sont réunis à Izmir en Turquie les 2 et 3 octobre 1989 

en vue d'examiner l'étude portant sur la "Méthodologie 

pour l'Harmonisation des Normes en vigueur dans les 

Etats Islamiques et la Préparation de Normes Communes", 

deux Réunions du Groupe d'Experts ont eu lieu à 

Istanbul du 18 au 21 décembre 1989 et à Casablanca du 

12 au 14 mars 1990, sur invitation du Centre Islamique 

pour le Développement du Commerce, en vue d'examiner le 

Projet d'Accord-Cadre sur l'Etablissement d'un Système 

de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de 

l'OCI, et ses annexes sur les Règles d'Origine, 

la Banque Islamique de Développement a abrité la 

Réunion d'Experts de Haut-Niveau le 26 novembre 1989, 

en vue d'étudier le caractère opérationnel du Plan 

d'Assurance/Crédit à l'Exportation, 

la Sixième Réunion du Comité de Suivi du COMCEC s'est 

tenue du 20 au 22 mars 1990 à Istanbul, en vue 
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d'examiner les progrès accomplis dans la réalisation 

des projets figurant à l'Ordre du jour du COMCEC, 

la Première Réunion sur les principaux aspects de la 

Coopération Technique entre les Etats Membres de l'OCI 

s'est tenue à Istanbul du 24 au 26 mars 1990, en vue 

d'examiner, entre autres, le Projet d'Ordre du jour de 

la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique, 

les préparatifs et les dispositions entrepris par le 

Gouvernement de la République de Tunisie pour 

l'organisation de la Quatrième Foire Islamique du 

Commerce du 5 au 14 octobre 1990, y compris les 

arrangements en vue d'offrir des dépôts provisoires de 

marchandises à Tunis, afin de contribuer à la promotion 

des échanges commerciaux au sein de la communauté 

islamique et entre les Etats Islamiques et le reste du 

monde, 

la République Arabe d'Egypte a offert d'abriter la 8ème 

Réunion des Gouverneurs des Banques Centrales et des 

Autorités Monétaires des Etats Membres de l'OCI en 

1991, parallèlement à la Quinzième Réunion annuelle du 

Conseil des Gouverneurs de la Banque Islamique de 

Développement. 
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DECIDE CE QUI SUIT : 

A. COOPERATION ECONOMIQUE 

Activités des Organes et Institutions de l'OCI opérant dans 

le domaine de 1'Economie et du Commerce 

1. EXPRIME sa profonde appréciation des activités du CRSESFPI, 

du CIDC, du CIFTPR, de la FISTED et de la CICIEM dans les 

domaines de la coopération économique, commerciale et technique 

entre les Etats Membres de l'OCI en conjonction avec les 

activités du COMCEC et complémentairement à celles-ci. 

2. EXPRIME également sa profonde appréciation pour les efforts 

louables de la Banque Islamique de Développement et sa 

contribution à la mise en oeuvre des divers projets figurant à 

l'Ordre du jour du COMCEC ainsi que pour les opérations de 

financement prises en charge par la Banque et qui contribuent 

d'une manière significative au développement économique des Etats 

Membres. 

3. PREND NOTE de la précieuse contribution du Centre d'Ankara 

dans l'organisation de la Première Réunion sur les Points Focaux 

de la coopération technique, laquelle a mené à la Première 

Réunion Ministérielle de l'OCI sur la Coopération Technique. 

4. ACCUEILLE favorablement le projet du CIDC de préparer une 

étude sur l'établissement du Marché Islamique Commun et les 

effets du Marché Européen Unique sur les Etats Membres de l'OCI. 
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5. PREND NOTE de l'aggravation persistante de la crise 

financière des organes subsidiaires de l'OCI en raison du non-

paiement des contributions obligatoires et des arriérés par 

les Etats Membres. Les problèmes de liquidité du CIFTPR et 

du CRSESFPI se sont tellement aggravés qu'ils menacent 

l'existence même de ces Centres, dans un proche avenir. 

6. ESTIME que bien que les organes subsidiaires pourraient 

avoir recours à une levée de fonds en faisant payer leurs 

services, de telles mesures ne pourront aider à combler les 

déficits graves dûs au non-paiement des contributions 

obligatoires par les Etats Membres. 

7. EXHORTE les Etats Membres, vu la nécessité de trouver une 

solution urgente à la situation financière des organes 

subsidiaires de l'OCI, à intervenir auprès des organes appropriés 

de leurs gouvernements respectifs en vue de régler 

immédiatement leurs contributions obligatoires au CRSESFPI, au 

CIDC, au CIFTPR et à la FISTED. Si les Etats Membres ne règlent 

pas immédiatement leurs cotisations pour l'année en cours et 

s'ils ne font pas un sérieux effort pour s'acquitter de leurs 

arriérés, certains de ces Centres verront leurs activités 

paralysées et seront même menacés de fermeture. 

Signature et Ratification des Statuts et Accords 

8. PRIE instamment les Etats Membres de l'OCI qui n'ont pas 

encore signé et/ou ratifié les divers Statuts et Accords établis 
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ou conclus dans le domaine de la coopération économique, de le 

faire dans les meilleurs délais. 

B. COOPERATION COMMERCIALE 

Système de Préférences Commerciales entre les Etats membres 

de l'OCI 

1. APPRECIE les efforts déployés par le Centre Islamique pour 

le Développement du Commerce (CIDC) en collaboration avec la 

CNUCED en vue d'élaborer et de mettre au point le Projet 

d'Accord-Cadre pour l'établissement d'un Système de Préférences 

Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI (SPCOCI) qui soit 

conforme aux recommandations des Réunions du Groupe d'Experts 

tenues en application de la décision de la Cinquième Session du 

COMCEC. 

2. ADOPTE l'Accord-Cadre et son Annexe sur les Règles 

d'Origine. 

3. DECIDE que l'Accord-Cadre sera soumis, par le Secrétariat 

Général de l'OCI, aux Etats Membres pour signature et 

ratification. 

4. DEMANDE que des dispositions soient prises en vue de 

permettre au Président du COMCEC de soumettre l'Accord-Cadre à la 

Sixième Conférence au Sommet Islamique. 
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Réseau d'informations Commerciales pour les Pays Islamiques 

(TINIC) 

5. APPRECIE les efforts déployés par le CIDC et la BID pour 

réviser leur étude conjointe et identifier les relations 

fonctionnelles et les complémentarités entre le TINIC et l'OIC 

IS-NET. 

6. APPROUVE la pertinence de la combinaison des • projets de 

TINIC et d'OIC IS-NET, qui ferait du TINIC, dès son entrée en 

fonction, un système de données de base, spécialisé en matière 

d'information commerciale, dans le contexte de l'OIC IS-NET. 

7. INVITE le CIDC, sans nécessairement attendre 

l'établissement de l'OIC IS-NET, à poursuivre les préparatifs 

nécessaires au TINIC et à faire rapport sur le progrès réalisé à 

la Septième Réunion du Comité de Suivi. 

Plan Régional d'Assurance-Crédit à l'Exportation 

8. APPRECIE les efforts déployés par la Banque Islamique de 

Développement en vue de préparer le "Projet d'Articles de 

l'Accord établissant la Corporation Islamique pour l'Assurance-

Crédit à l'Exportation et la Garantie de l'Investissement" et de 

communiquer ce projet aux Etats Membres par l'intermédiaire du 

Bureau de Coordination du COMCEC, afin de recueillir leurs 

observations et commentaires. 
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9. DEMANDE au Bureau de Coordinaion du COMCEC d'organiser la 

réunion d'un groupe d'experts au siège de l'OCI, à Djeddah, pour 

une mise au point finale du Projet d'Articles de l'Accord. 

10. DECIDE de demander aux experts qui doivent se réunir à 

Djeddah, de réviser le Projet d'Articles de l'Accord dans le 

cadre des termes de références suivants : 

a) Le Plan en question devrait commencer par l'assurance-

crédit à l'exportation puis se développer graduellement 

pour couvrir les investissements; 

b) le Plan devrait fonctionner grâce à une institution qui 

serait établie comme organe subsidiaire de la BID, avec 

le Président de la Banque comme Président Ex-Officio du 

Conseil Général du Plan; 

c) le Plan devrait être établi sur la base de la 

participation volontaire; 

d) les bénéficiaires du Plan devraient être exclusivement 

les Etats Membres de l'OCI. Le Plan devrait également 

permettre la participation du secteur privé des Etats 

Membres; 

e) le Plan devrait être limité aux produits échangés 

entre les Etats Membres conformément aux Règles 

d'Origine spécifiques, et couvrir les risques 

commerciaux aussi bien que les risques non commerciaux. 
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11. DECIDE que le texte final du Projet d'Articles de l'Accord 

qui sera mis au point par la réunion du Groupe d'Experts soit 

soumis à la Septième Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

Méthodologie pour l'Harmonisation des Normes 

12. APPRECIE les efforts déployés par l'Institution Turque de 

Normalisation, en sa qualité de Secrétariat du Comité de 

Coordination sur l'Harmonisation des Normes entre les Etats 

Membres de l'OCI, pour mettre au point la "Méthodologie pour 

l'Harmonisation des Normes en vigueur dans les Etats Islamiques 

et la Préparation des Normes Communes" à la lumière des 

observations et commentaires des Etats Membres. 

13. INVITE le Secrétariat du Comité de Coordination à prendre 

les mesures nécessaires pour l'harmonisation des normes en 

vigueur et la préparation de normes communes conformément à la 

Méthodologie et à soumettre, par le truchement du Secrétariat 

Général de l'OCI, un rapport d'activité au COMCEC. 

Union Islamique Multilatérale de Compensation 

14. NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI, que la question avait été étudiée 

par la BID. 

15. INVITE la BID à poursuivre ses efforts en vue de parachever 

les études nécessaires et de prendre les dispositions de 

compensation se rapportant au Projet, en consultation avec toutes 
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les parties intéressées, y compris les Banques Centrales et les 

Autorités Monétaires des Etats Membres, et à soumettre ces études 

à la Huitième Réunion des Gouverneurs des Banques Centrales et 

des Autorités Monétaires des Etats Membres afin qu'ils 

poursuivent l'action entamée dans ce domaine. 

C. COOPERATION INDUSTRIELLE 

1. NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI, que, suite à la décision de la 

Troisième Consultation Ministérielle sur la Coopération 

Industrielle, la réunion du "Groupe de Travail pour la Promotion 

des Coentreprises" convoquée par la BID à Djeddah, les 1er et 2 

novembre 1987, a étudié minutieusement le mécanisme de promotion 

des coentreprises entre les Etats Membres tel qu'esquissé par les 

Ministres; 

2. INVITE les Etats Membres à examiner les recommandations du 

Groupe de Travail sur le mécanisme proposé et à communiquer leurs 

vues et observations, par l'intermédiaire du Secrétariat Général 

de l'OCI, au Bureau de Coordination du COMCEC, afin de faciliter 

l'examen de la question par la Quatrième Consultation 

Ministérielle. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général de l'OCI d'assurer le suivi 

des résolutions des Consultations Ministérielles sur la 

Coopération Industrielle et de soumettre des rapports d'activité 

aux Conférences de l'OCI et au COMCEC. 
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D. SECURITE ALIMENTAIRE ET DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

1. PREND NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI, des Résolutions adoptées à la 

Troisième Conférence Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et 

le Développement Agricole tenue à Islamabad du 18 au 20 octobre 

1988, ainsi que des mesures prises en vue d'étudier 

l'établissement d'une Réserve de Sécurité Alimentaire de l'OCI. 

2. INVITE les Etats Membres et les organes concernés de l'OCI à 

prendre les mesures nécessaires pour la mise en oeuvre des 

Résolutions de la Troisième Conférence Ministérielle sur la 

Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole. 

3. NOTE avec appréciation l'offre de la République Arabe 

d'Egypte d'accueillir la Quatrième Conférence Ministérielle sur 

la Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole en 1991. 

4. DEMANDE au Secrétariat Général de l'OCI d'assurer le suivi 

des Résolutions des Conférences Ministérielles sur la Sécurité 

Alimentaire et le Développement Agricole et de soumettre des 

rapports d'activité aux Conférences de l'OCI et du COMCEC. 

E. TRANSPORT 

1. PREND NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI, de l'action entreprise depuis la 

Première Conférence Ministérielle des Ministres du Transport des 
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Etats membres tenue à Istanbul du 7 au 10 septembre 1987 en vue 

de mettre en oeuvre les résolutions qui en sont issues. 

2. ENGAGE les Etats Membres et les organes concernés de 1'OCI à 

prendre les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des 

Résolutions de la Première Réunion des Ministres du Transport des 

Etats Membres. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général de 1'OCI d'assurer le suivi 

des Résolutions de la Première Réunion des Ministres du Transport 

et de soumettre des rapports d'activité aux Conférences de l'OCI 

et du COMCEC. 

F. COMMUNICATIONS 

1. NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI, que le Rapport et les Résolutions 

de la Première Réunion Ministérielle sur les Communications ont 

été communiqués aux Etats Membres et aux Institutions concernées, 

pour leur mise en application. 

2. NOTE avec appréciation que le Gouvernement de la République 

d'Indonésie a offert d'abriter la Deuxième Réunion Ministérielle 

sur les Communications du 8 au 12 juillet 1991 à Bandoeng. 

3. INVITE les Etats Membres et les organes concernés de l'OCI à 

adopter les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des 

Résolutions de la Première Réunion Ministérielle sur les 

Communications. 
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4. DEMANDE au Secrétariat Général de 1'OCI d'assurer le suivi 

des Résolutions de la Première Réunion Ministérielle sur les 

Communications et de soumettre des rapports d'activité 

aux Conférences de l'OCI et du COMCEC. 

G. ENERGIE 

1. NOTE, après avoir pris connaissance du Rapport du 

Secrétariat Général, l'action entreprise depuis la Première 

Réunion Ministérielle sur l'Energie tenue à Istanbul du 5 au 6 

septembre 1989 en vue de mettre en oeuvre les résolutions qui en 

sont issues. 

2. DEMANDE aux Etats Membres et aux organes concernés de 1'OCI 

de prendre les mesures nécessaires à la mise en oeuvre des 

Résolutions de la Première Réunion Ministérielle sur l'Energie et 

de répondre aux questionnaires sur la coopération technique dans 

le secteur de l'énergie, qui avaient été distribués par la 

République de Turquie. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général de l'OCI d'assurer le suivi 

des Résolutions de la Première Réunion Ministérielle sur 

l'Energie et de soumettre des rapports d'activité aux Conférences 

de l'OCI et du COMCEC. 

H. QUESTIONS ORGANISATIONNELLES 

Règlement Intérieur du COMCEC 

1. APPRECIE les efforts déployés par le Secrétariat Général de 
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l'OCI eu égard à l'élaboration du Projet de Règlement Intérieur 

du COMCEC. 

2. CONVIENT de la nécessité d'une nouvelle mise au point des 

divers aspects du Projet de Règlement Intérieur du COMCEC, et 

tout particulièrement de la partie relative à la formation du 

Bureau et la composition du Comité de Suivi. 

3. DECIDE, compte tenu des débats prolongés et peu concluants 

qui s'étaient déroulés lors des Sessions précédentes du COMCEC 

relatives à la formation du Bureau et la composition du Comité de 

Suivi, que le projet de Règlement Intérieur soit réexaminé dans 

sa totalité par un groupe d'experts qui se réunirait sur 

convocation du Secrétariat Général, au siège de l'OCI, bien avant 

la Septième Réunion du Comité de Suivi, en vue de parachever le 

travail déjà accompli par le Secrétariat Général et le Bureau de 

Coordination du COMCEC, compte tenu des observations formulées 

par les Etats Membres et des lignes directrices tracées par le 

COMCEC lors de sa Quatrième Session en ce qui concerne la 

formation du Bureau et la composition du Comité de Suivi. 

4. DEMANDE en outre au Comité de Suivi de présenter à la 

Septième Session du COMCEC une procédure à suivre eu égard à la 

formation du Bureau du COMCEC et la composition du Comité de 

Suivi, sur la base des résultats de la réunion du Groupe 

d'Experts organisée par le Secrétariat Général. 

161 



Annexe 7 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

Date et lieu de la Septième Session du COMCEC 

5. APPROUVE les dates fixées pour la Septième Session du Comité 

de Suivi et la Septième Session du COMCEC qui se tiendront 

respectivement à Istanbul du 7 au 9 mai 1991 et du 6 au 9 octobre 

1991. 

6. CONVIENT que 1'"Infrastructure et les Travaux Publics" 

constituent le thème de la Réunion Ministérielle qui se tiendra 

parallèlement à la Septième Session du COMCEC en 1991. 

7. INVITE le Comité de Suivi à élaborer les projets d'ordre du 

jour de la Première Réunion Ministérielle sur 1'"Infrastructure 

et les Travaux Publics" et de la Septième Session du COMCEC. 

8. INVITE, en outre, le Comité de Suivi à insérer au projet 

d'Ordre du jour de la Septième Session du COMCEC des points 

relatifs à la coopération dans les domaines de l'investissement 

et des flux de capitaux. 

9. DEMANDE au Secrétariat Général de 1'OCI de communiquer aux 

Etats Membres les dates de la Septième Session du COMCEC et de la 

Septième Réunion du Comité de Suivi. 

Préparation de la Sixième Conférence Islamique au Sommet 

10. INVITE le Bureau de Coordination du COMCEC à entreprendre, 

en collaboration étroite avec le Secrétariat Général de l'OCI, 

les études pertinentes relatives à la présentation par le 

Président du COMCEC d'un rapport d'activité exhaustif sur le 
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Comité Permanent qui sera soumis à la Sixième Conférence 

Islamique au Sommet, prévue à Dakar au début de l'année 1991. 

11. INVITE, en outre, le Bureau de Coordination du COMCEC à 

entreprendre les préparatifs nécessaires en collaboration avec le 

Secrétariat Général de 1'OCI, le CRSESFPI et le CIDC en vue de 

permettre au Président du COMCEC de demander à la Sixième 

Conférence Islamique au Sommet de le mandater pour définir de 

nouvelles stratégies relatives à la mise en oeuvre du Plan 

d'Action de l'OCI tout en tenant dûment compte des changements 

rapides et structurels survenus depuis 1981 dans l'économie 

mondiale, et notamment les effets possibles du Marché Européen 

Unique sur les économies des Etats Membres et les résultats du 

Round d'Uruguay sur les négociations commerciales multilatérales. 
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Original : Arabe 

RESOLUTION (2) 
SUR LES MESURES D'ASSISTANCE ECONOMIQUE 

A CERTAINS ETATS MEMBRES 

(Istanbul, 9-10 octobre 1990) 

A. MESURES ECONOMIQUES POUR LE SOUTIEN DE LA PALESTINE 

La Sixième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (COMCEC), réunie les 9 et 10 octobre 1990 à Istanbul, 

République de Turquie, 

Rappelant les Résolutions des Sommets Islamiques relatives 

au problème palestinien, 

Rappelant également les Résolutions issues des précédentes 

Sessions du Comité relatives à la situation économique et sociale 

du peuple palestinien, ainsi que les Recommandations formulées à 

ce sujet et soumises par la Quinzième Session de la Commission 

Islamique des Affaires Economiques, Culturelles et Sociales à la 

Dix-neuvième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, tenue au Caire (République Arabe d'Egypte) du 31 

juillet au 5 août 1990, 

DECIDE DE: 

1. POURSUIVRE l'octroi de toute forme d'aide et de soutien au 

peuple palestinien dans les territoires occupés en vue de 

consolider la résistance de ce peuple sur son propre territoire 
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et de lui permettre de poursuivre sa lutte aux fins de réaliser 

ses objectifs, d'user de son droit à l'autodétermination et 

d'établir son Etat indépendant sur son propre sol avec Al Qods Al 

Charif comme capitale, sous le commandement de l'OLP. 

2. EXHORTER tous les Etats Membres de l'OCI à renouveler la 

forme et le volume de leur assistance en vue de la mise en oeuvre 

des programmes de soutien au peuple palestinien, en coordination 

et en collaboration avec l'OLP. 

3. REAFFIRMER toutes les résolutions adoptées par les 

précédentes Sessions sur le soutien et l'assistance financière, 

économique et sociale accordés au peuple palestinien. 

4. DEMANDER au Comité de Suivi de présenter à la Septième 

Session du COMCEC un rapport sur le suivi de cette résolution. 

B. LES MESURES ECONOMIQUES EN FAVEUR DU LIBAN 

La Sixième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (COMCEC) réunie les 9 et 10 octobre 1990 à Istanbul, 

République de Turquie, 

Considérant la persistance de la crise libanaise qui dure 

depuis plus de quinze ans, les intolérables souffrances endurées 

par le Liban, gouvernement, peuple et institutions, souffrances 

qui ont provoqué la destruction de son infrastructure économique 
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et de son administration, ainsi que les derniers événements 

régionaux qui ont amplifié sa tragédie résultant en une perte 

estimée à près d'un milliard de dollars pour l'économie libanaise, 

Convaincue que le redressement de cette situation exige 

l'assistance et l'appui des Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique, 

DECIDE DE : 

1. PRETER toutes formes d'assistance économique, technique et 

matérielle au Liban et OCTROYER à ses produits un traitement 

préférentiel en matière de tarifs douaniers; 

2. ACCORDER 1'assistance nécessaire au redressement de 

l'infrastructure libanaise et aux institutions gouvernementales, 

notamment dans les domaines de l'électricité, de l'énergie, de 

l'agriculture, de l'irrigation, de la santé et des services 

administratifs ; 

3. ACCORDER en outre une assistance en nature dans les domaines 

médical, scolaire et de protection de l'environnement; 

4. OCTROYER des bourses aux étudiants libanais désireux de 

poursuivre leurs études dans l'un des Etats Membres. 
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Original : Anglais 

ALLOCUTION DE S.E. HAMID AL GABID 
SECRETAIRE GENERAL DE L'OCI A LA SEANCE CONJOINTE 

DE CLOTURE DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC 
ET LA PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 

SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 10 octobre 1990) 

Bismillah Rahmanou Rahim 

Monsieur le Président, Président du COMCEC, 
Monsieur le Premier Ministre, Président Suppléant 
Honorables Ministres, 
Excellences, 
Eminents Délégués, 
Mesdames et Messieurs, 

Assalamou Alaïkom Wa Rahmatullah wa Barakatouh, 

C'est pour moi, une fois de plus, un insigne honneur et un 

grand privilège de prendre la parole à la séance conjointe de 

clôture de la Sixième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale et la Première Conférence 

Ministérielle de l'OCI sur la Coopération Technique. 

Je voudrais, tout d'abord, exprimer ma profonde gratitute 

ainsi que mes chaleureux remerciements à S.E. le Président Turgut 

OZAL, Président du COMCEC pour son remarquable discours 

inaugural qui comporte une analyse pertinente des résultats 

positifs auxquels nous sommes parvenus, dans la mise en oeuvre du 

Plan d'Action de l'OCI, en vue de consolider la Coopération 

économique entre les Etats membres depuis la création de cet 
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auguste organe. Ses sages conseils concernant les activités 

futures et l'orientation de ce forum, nous guideront, Incha-

Allah, dans l'accomplissement de nos tâches dans les domaines 

vitaux de notre coopération économique et commerciale. 

C'est dans ce même esprit que la remarque formulée par S.E. 

Yildirim AKBULUT souligne les développements rapides tant 

économiques que politiques de la conjoncture présente, notamment 

dans les pays développés, ainsi que la situation économique 

inique prévalant au sein du monde islamique. 

Monsieur le Président, 

Nos délibérations se sont déroulées dans un esprit de 

solidarité et d'entente islamiques authentiques, tout le long de 

ces trois derniers jours. En effet, aucun effort n'a été épargné 

en vue d'esquisser des solutions aux problèmes qu'affronte la 

Oummah islamique. Les séances ont, en fait, clairement reflété 

notre consensus eu égard à notre désir sincère de définir des 

mesures pratiques et effectives pour une action conjointe dans 

tous les domaines d'activités économiques et commerciales. Les 

conclusions témoignent des progrès réalisés dans le sens d'une 

formule susceptible de traiter adéquatement les points 

significatifs de notre ordre du jour, nous permettant ainsi 

d'approuver certains sujets importants tels que l'Accord-Cadre 

sur le Système de Préférences commerciales entre les Etats 

membres de 1 * OCI et 1'Harmonisation des Normes. 
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Monsieur le Président, 

Je suis également heureux de noter que cette Session du 

COMCEC se tient parallèlement à la Première Réunion ministérielle 

sur la Coopération technique. Le Rapport et les Résolutions de 

cette Réunion ont clairement tracé la voie pour des mesures 

pratiques à entreprendre dans cet important secteur de l'activité 

économique. Je suis convaincu que les domaines de coopération qui 

ont fait l'objet de l'examen des Honorables Ministres auront des 

incidences positives sur la coopération économique dans son 

ensemble. 

Par ailleurs, notre décision de traiter le sujet de 

l'Infrastructure et des Travaux publics, au niveau ministériel, 

parallèlement à la Septième Session du COMCEC, l'an prochain, est 

fort opportune, puisque la coopération, dans ce domaine tout 

particulier, donnera un essor plus puissant à notre développement 

économique global. 

Monsieur le Président, 

Je voudrais vous assurer, au nom du Secrétariat Général de 

l'OCI et en mon nom personnel, de notre pleine coopéraion en vue 

de la mise en oeuvre des recommandations faites au cours de cette 

session du COMCEC et de la Première Réunion Ministérielle sur la 

Coopération Technique. 

Permettez-moi également d'exprimer notre profonde 

appréciation et notre gratitude à S.E. Turgut OZAL, Président de 

175 



Annexe 9 à OIC/COMCEC/6-90/REP 

la République de Turquie, ainsi qu'à S.E. Yildirim AKBULUT, 

Premier ministre, pour le vif intérêt personnel et l'attention 

qu'ils ont accordés aux travaux de ce Comité Permanent qui, sous 

leur supervision et leur direction, sont devenus la force motrice 

de l'activité commerciale et économique de notre Organisation. Je 

saisis cette occasion pour les remercier de la généreuse 

hospitalité et de l'amitié chaleureuse dont nous sommes l'objet 

chaque fois que nous nous trouvons dans cette belle cité 

historique d'Istanbul. 

Je tiens également à exprimer notre plus haute appréciation 

et nos remerciements aux honorables ministres et à tous les 

distingués délégués et observateurs des Organisations 

internationales pour leur précieuse contribution au succès de ces 

réunions. Il va sans dire que nos remerciements vont également au 

Bureau de Coordination du COMCEC, aux interprètes et traducteurs 

et à tout le personnel dont le travail assidu, dans les 

coulisses, a assuré le succès de cette Conférence. 

En conclusion, je voudrais vous remercier encore une fois, 

Monsieur le Président, de m'avoir donné l'occasion de prendre la 

parole à cette séance de clôture. Que Dieu le Tout-Puissant vous 

bénisse tous. 

Wassalamu Alaïkom Wa Rahmatullahi Wa Barakatouh 
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PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC A LA SEANCE CONJOINTE 

DE CLOTURE DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC ET LA 

PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 

SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 10 octobre 1990) 
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Original : Turc 

DISCOURS DE S.E. YILDIRIM AKBULUT 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC A LA SEANCE CONJOINTE 
DE CLOTURE DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC ET LA 

PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 
SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 10 octobre 1990) 

S.E. le Président de la République, 
Excellences, 
S.E. le Secrétaire Général de l'Organisation 
de la Conférence Islamique, 
Honorables Délégués, 

Au terme de quatre jours de travail de la Sixième Session du 

COMCEC et de la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique, je voudrais exprimer mes remerciements et mon 

appréciation aux Chefs et membres de délégations des Pays 

Membres, au Secrétaire Général de l'Organisation de la Conférence 

Islamique S.E. Hamid El-Gabid et ses collègues pour leurs efforts 

sincères qui ont contribué au succès des réunions. Je tiens à 

remercier également la Banque Islamique de Développement, le 

Centre de Casablanca et autres organes affiliés pour le sérieux 

et la minutie dont ils ont fait preuve dans l'accomplissement des 

tâches qui leur ont été confiées. 

Je voudrais également, au nom de mon Gouvernement et en mon 

nom propre, exprimer ici la profonde consternation causée par le 

massacre navrant perpétré, il y a deux jours, dans l'enceinte de 
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la mosquée Al-Aqsa à Al Qods Al Charif et présenter mes 

condoléances au peuple palestinien. 

Nous souhaitons du fond du coeur qu'il soit rapidement mis 

fin à ces carnages et que les droits inaliénables du peuple 

palestinien frère lui soient restitués au plus tôt. 

Excellences, 
Honorables Délégués, 

Les développements et les tendances observés dans l'économie 

et la politique mondiale accroissent l'importance de la 

coopération régionale et confirment chaque jour davantage le 

besoin impérieux d'une grande solidarité au sein du Monde 

Islamique. La coopération économique et commerciale constitue le 

fondement réaliste et primordial de la solidarité entre nos pays. 

Dans la conjoncture internationale actuelle, la solidarité et la 

coopération remplacent l'auto-suffisance. La coopération 

économique contribue non seulement au bien-être des pays, mais 

aussi à la paix régionale et universelle. Dans ce contexte, je 

voudrais réaffirmer que notre Gouvernement attache une importance 

particulière aux activités du COMCEC et qu'il est prêt à 

continuer d'apporter son appui à ces activités. 

Conjointement à la Sixième Session du COMCEC, nos Ministres 

responsables de la Coopération Technique ont tenu leur première 

réunion et ont -posé les fondements d'une coopération dans un 

autre domaine prioritaire important. Je voudrais exprimer ma 

satisfaction quant à l'extension des activités du COMCEC pour 
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inclure la coopération technique et j'espère que les efforts 

déployés dans ce domaine donneront sans tarder leurs fruits sous 

forme de projets tangibles. 

Avec les cinq sessions tenues depuis son établissement, le 

COMCEC a amorcé la coopération dans les sept domaines définis 

dans le Plan d'Action pour la coopération Economique et a donné 

l'essor et l'organisation nécessaires aux activirés en cours. La 

décision que vous avez prise de traiter le sujet de 

l'Infrastructure et les Travaux Publics à la session de 1991, est 

extrêmement appropriée. Ainsi, le thème de l'Infrastructure et 

les Travaux Publics donnera un élan aux activités dans les autres 

domaines de coopération précédemment déterminés et facilitera la 

coopération pour la réalisation des projets en cours visant à 

développer davantage nos pays. 

Je suis convaincu qu'avec l'accomplissement des travaux 

effectués par le Secrétariat Général sur le contenu et la méthode 

des activités du COMCEC, le Comité Permanent pourra ainsi oeuvrer 

d'une manière plus efficace. 

Excellences, 
Honorables Délégués, 

Tout en remerciant à nouveau les participants à la réunion 

pour leurs efforts constructifs et leur précieuse collaboration, 

je voudrais vous exprimer les souhaits les plus sincères de mon 

Gouvernement et du peuple turc et vous prier de les transmettre 
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aux gouvernements et peuples frères dont vous êtes les 

représentants. J'espère que vous emporterez d'agréables souvenirs 

et je vous réitère mes souhaits les plus sincères. 

Yildirim AKBULUT 

Premier Ministre 
de la 

République de Turquie 
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DISCOURS DE CLOTURE DE S.E. TURGUT OZAL 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE ET 

PRESIDENT DU COMCEC A LA SEANCE CONJOINTE DE CLOTURE 

DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC ET LA 

PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 

SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 10 octobre 1990) 
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Original : Turc 

DISCOURS DE CLOTURE DE S.E. TURGUT OZAL 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE ET 

PRESIDENT DU COMCEC A LA SEANCE CONJOINTE DE CLOTURE 
DE LA SIXIEME SESSION DU COMCEC ET LA 
PREMIERE REUNION MINISTERIELLE DE L'OCI 

SUR LA COOPERATION TECHNIQUE 

(Istanbul, 10 octobre 1990) 

Honorables Délégués, 
Hôtes Distingués, 

Nous voici arrivés au terme de la Sixième Session du COMCEC 

et de la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique entre les Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique. Au cours de ces travaux qui se sont 

poursuivis pendant quatre jours au niveau ministériel et à celui 

des Hauts Fonctionnaires,des délibérations fructueuses ont abouti 

à l'adoption de décisions pertinentes qui seront bénéfiques à 

tous les Etats Membres. 

Je voudrais sincèrement remercier les honorables délégués, 

le Secrétariat de l'Organisation de la Conférence Islamique et 

les divers organes affiliés pour leur précieuse contribution au 

succès des réunions. Mes remerciements vont également au 

personnel technique et administratif ainsi qu'aux interprètes qui 

ont participé à l'organisation des réunions. 
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Honorables Délégués, 

Avec la Première Réunion Ministérielle sur la Coopération 

Technique tenue parallèlement à la Sixième Session du COMCEC, les 

fondements ont été jetés dans un autre domaine de coopération 

ayant une importance vitale pour le développement et le bien-être 

des pays. 

Concurremment avec les changements rapides de la conjoncture 

internationale, les activités du COMCEC s'étendront 

indubitablement afin de couvrir aussi d'autres domaines. 

Cependant, il est extrêmement important d'intensifier les efforts 

en vue de réaliser les projets concrets qui figurent à l'Ordre du 

jour et dont les stratégies de base ont été déterminées. En 

outre, comme je l'avais mentionné dans mon discours inaugural, 

nous devons accorder la priorité aux efforts tendant à réduire 

l'écart entre Etats Membres riches et pauvres, entre Etats 

Membres développés et en développement. 

Sans nous contenter du succès enregistré jusqu'à ce jour, 

notre devoir est de déployer des efforts plus efficaces et plus 

constructifs afin d'élever le niveau de notre coopération et de 

nos relations commerciales et de servir ainsi les intérêts de 

tous les Etats Membres. 

Comme je l'avais déjà mentionné dans mon discours inaugural, 

nous vivons dans un monde qui est devenu encore plus 
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interdépendant. J'avais également signalé que, face au 

développement et à la diversification des relations, plusieurs 

pays ont choisi de bénéficier davantage de cette interdépendance 

au moyen de certains arrangements et ont donné 1 * exemple en 

concluant des accords régionaux. D'autre part, nous traversons 

actuellement une période promettant des changements sans pareils 

dans le monde. Nous devons faire appel à tous nos moyens pour 

mettre les défis lancés par cette situation au service de nos 

intérêts. Le progrès réalisé jusqu'à ce jour en matière de 

coopération indique que nous avons posé les fondements 

nécessaires. 

Les récents développements dans le Bloc de l'Est ont révélé 

que la voie du succès dans le monde actuel passe par l'habileté à 

jouer le jeu selon les règles de l'économie de marché libre. A 

cet égard, nos ressources naturelles ainsi que notre main-

d'oeuvre qualifiée sont pour nous autant d'avantages 

significatifs. D'autre part, nous avons acquis une grande 

expérience dans 1'économie de marché libre que nous sommes 

disposés à partager. En tant que membres de la communauté 

islamique, j'estime qu'il est extrêmement important de prendre 

les mesures requises en vue de mettre en oeuvre , au plus tôt, le 

libre commerce entre nos pays dans un monde de plus en plus 

compétitif. 

Je suis convaincu que nous pouvons réaliser un développement 

et un niveau de revenu plus équilibrés en utilisant au mieux la 
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main-d'oeuvre, la technologie et les capitaux dont nous 

disposons, et j'estime que nous devons concentrer tous nos 

efforts dans ce sens. 

Comme nous le savons tous, l'Ordre du jour du COMCEC a 

toujours été constitué de sujets relatifs à la coopération 

commerciale. Le suivi et la coordination d'autres activités 

entreprises sous l'égide du COMCEC sont réalisés selon les 

méthodes et les stratégies définies. Je suis convaincu qu'il est 

impératif que le COMCEC poursuive sa tâche de suivi et de 

coordination afin de mettre en oeuvre, dans les meilleurs délais, 

les projets qui contribueront au développement économique des 

Etats Membres et au succès de nos efforts futurs. 

Honorables Délégués, 

Depuis sa création il y a six ans, le COMCEC est, grâce à 

votre précieux soutien et à votre contribution, devenu un forum 

où l'on traite des questions relatives à la coopération 

économique entre les Pays Islamiques et où les Hauts 

Fonctionnaires ont la possibilité de se mieux connaître et 

d'échanger des vues. 

Je suis convaincu que, grâce à votre collaboration, les 

travaux futurs du COMCEC seront également couronnés de succès. 

Avant de conclure, je voudrais me faire l'interprète des 

sentiments non seulement du peuple turc mais aussi de tous les 
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peuples des Etats Membres représentés ici et dire quelques mots au 

sujet de l'attaque brutale dont nos frères palestiniens ont été 

victimes, il y a deux jours. 

Nous dénonçons énergiquement cet acte de violence qui fait 

fi de tout sentiment humain et sommes profondément révoltés par 

cet événement déplorable qui a causé la mort de plus de vingt 

Palestiniens et au cours duquel des centaines de personnes ont 

été blessées par les forces de sécurité israéliennes, en date du 

8 octobre, à Al Qods Al Charif. 

Nous ne saurions garder le silence face à ce genre d'action 

qui vise un peuple dont le seul but est de recouvrer ses droits 

légitimes dans les territoires occupés. Les actes brutaux 

perpétrés par Israël sont, une fois de plus,placés devant 

l'opinion publique mondiale, d'où la nécessité pour les Nations-

Unies qui défendent l'amour, le respect et la paix universelle, 

de prendre des mesures immédiates pour la protection de tous les 

droits inaliénables des Palestiniens. 

En conclusion, je voudrais réitérer mes remerciements pour 

votre collaboration qui a permis le succès des sessions du COMCEC 

et le développement de la coopération économique entre les Etats 

Membres. Je vous prie de transmettre aux Chefs d'Etat et peuples 

frères de vos pays respectifs, mes salutations les plus sincères 
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ainsi que celles du peuple turc. Je vous souhaite également un 

bon voyage de retour. 

Turgut OZAL 

Président 
de la République de Turquie 
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